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AVIS DU CONSEIL D’ÉTAT
(30.6.2015)

Par dépêche du 13 février 2015, le Premier ministre, ministre d’État, a soumis à l’avis du Conseil 
d’État le projet de loi sous rubrique, élaboré par le ministre de l’Économie.

Au texte du projet de loi étaient joints un exposé des motifs, un commentaire des articles, le texte 
de la directive 2012/28/UE du Parlement européen et du Conseil du 25 octobre 2012 sur certaines 
utilisations autorisées des œuvres orphelines, un tableau de correspondance entre cette directive et le 
projet de loi, le texte coordonné de la loi modifiée du 18 avril 2001 sur les droits d’auteur, les droits 
voisins et les bases de données, intégrant les modifications qu’il est prévu d’y apporter aux termes de 
la loi en projet, une fiche d’évaluation d’impact et une fiche financière.

L’avis de la Chambre de commerce a été communiqué au Conseil d’État par dépêche du 20 mars 
2015.

*

CONSIDÉRATIONS GÉNÉRALES

Le projet de loi sous examen vise à permettre la numérisation et la diffusion d’œuvres et autres 
objets protégés par le droit d’auteur dans des circonstances où le titulaire des droits n’a pas pu être 
identifié ou n’a pas pu être localisé.

L’utilisation de ces œuvres dites orphelines1 soulève des difficultés juridiques considérables, qui ont 
été résumées comme suit: „De manière très sommaire, le problème fondamental que posent les œuvres 
orphelines réside dans les fondements du droit d’auteur. Les droits de l’auteur étant exclusifs, toute 
utilisation de son œuvre nécessite son autorisation préalable. L’auteur d’une œuvre orpheline étant par 
hypothèse non identifié ou non localisé, il est impossible d’obtenir cette autorisation. Partant, toute 
utilisation licite de l’œuvre est impossible (sauf dans les limites des exceptions aux droits existantes).“2  

La directive 2012/28/UE, qui doit être transposée par le projet de loi sous examen, introduit au profit 
des bibliothèques et organismes similaires, qui poursuivent des objectifs d’intérêt public le droit de 
reproduire des œuvres orphelines et de les mettre à disposition du public en toute légalité.

Il a été demandé au Conseil d’État de procéder à un examen prioritaire de ce projet de loi, alors que 
le délai de transposition accordé aux États membres a expiré le 29 octobre 2014.

Le projet sous examen reproduit les sept premiers articles de la directive dont il doit assurer la 
transposition. Dans un souci de meilleure lisibilité, le Conseil d’État s’efforcera de formuler des pro-

1 „Une œuvre orpheline, même s’il serait plus adéquat de parler de „droits orphelins“, est une œuvre protégée par le droit 
d’auteur dont l’ayant droit est inconnu ou n’a pu être localisé, et ce après une recherche diligente“ (Caroline COLLIN et 
Sandrine HALLEMANS, „Bibliothèques, services d’archives et droit d’auteur: les enjeux du numérique“, in L’archivage 
électronique et le droit, Bruxelles, Éditions Larcier, 2012, p. 159-187).

2 Julien CABAY, „Droits intellectuels“, in: „Chronique de législation en droit privé“, J.T., 2013, p. 389.
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positions de texte destinées à rendre la future législation plus concise et plus cohérente. Ces propositions 
du Conseil d’État s’alignent dans une large mesure sur la récente législation française3.

Le régime mis en place par la future loi ne concerne que certaines institutions culturelles et éduca-
tives, que les auteurs du projet décrivent tout au long du texte comme des „organisations“, suivant en 
cela la terminologie de la directive à transposer. Le Conseil d’État préférerait voir remplacer ce terme 
par celui d’„organismes“4, à l’instar de la terminologie retenue par le législateur français5.

L’exposé des motifs et le commentaire des articles passent sous silence le fait que la législation sur 
les droits d’auteur et les droits voisins actuellement en vigueur comporte déjà des dispositions appli-
cables aux œuvres orphelines6. Le Conseil d’État déplore l’absence de toute coordination entre le 
nouveau texte et la législation existante, en particulier avec la procédure instaurée par l’article 91 de 
la loi modifiée du 18 avril 2001 sur les droits d’auteur, les droits voisins et les bases de données, qui 
permet, avec l’autorisation préalable du juge, l’utilisation d’œuvres dont les titulaires de droits n’ont 
pas pu être identifiés.

Au lieu de transposer la directive dans un seul texte législatif cohérent, les auteurs du projet ont 
choisi d’insérer une partie des dispositions dans la loi précitée du 18 avril 2001 avec pour conséquence 
qu’il ne sera pas possible d’appliquer la future loi relative à certains usages des œuvres orphelines sans 
consulter également la loi précitée du 18 avril 2001, et inversement. Le Conseil d’État est opposé à 
cette approche pour les raisons exposées à l’endroit des articles 6 et 8 du projet sous examen. Pour le 
Conseil d’État, il faut traiter la matière à un seul endroit, ou bien dans une nouvelle partie de la loi 
précitée du 18 avril 2001 ou bien dans une loi distincte.

*

EXAMEN DES ARTICLES

Article 1er

Paragraphe 1er 
Le Conseil d’État constate que le paragraphe 1er de l’article 1er du projet de loi ne fait qu’annoncer 

des dispositions figurant dans les articles ultérieurs du projet de loi. Ainsi, l’explication que la loi 
projetée „concerne certaines utilisations des œuvres orphelines“, ne fait qu’anticiper l’article 6, qui 
énumère les „utilisations autorisées des œuvres orphelines“.

Les auteurs du projet s’exposent de surcroît à la critique que la référence à „certaines“ utilisations 
ne satisfait pas à l’exigence de précision, de concision et de clarté que doit revêtir un texte de loi. 
L’exigence que l’utilisation des œuvres orphelines par les organismes et institutions doit s’inscrire dans 
l’accomplissement de leurs missions de service public, figure quant à elle de manière beaucoup plus 
précise à l’article 6, paragraphe 2, du projet sous avis et n’a donc pas non plus besoin d’être annoncée 
à l’article 1er.

L’article 1er en projet ne véhicule d’ailleurs pas clairement l’objet de la future législation, qui est de 
créer un cadre juridique garantissant un accès licite aux œuvres orphelines figurant dans les biblio-
thèques, archives et organismes comparables.

Les auteurs du projet sous avis ont prévu de dresser une liste des organismes bénéficiaires du régime 
mis en place par la future législation dans un règlement grand-ducal. Le Conseil d’État s’y oppose 
formellement car la directive ne prévoit pas que les États membres de l’Union européenne désignent 
individuellement les organismes bénéficiaires. En prévoyant l’établissement d’une liste des organismes 
bénéficiaires du régime par le pouvoir exécutif, le législateur restreint le champ d’application ratione 

3 Articles L. 135-2 à L. 153-4 insérés dans le Code de la propriété intellectuelle par la loi n° 2015-195 du 20 février 2015, 
J.O.R.F du 22 février 2015. 

4 Selon le dictionnaire Le Robert, le terme organisme désigne un „ensemble organisé“ tandis qu’une „organisation“ désigne 
une „association ou un groupement qui se propose des buts déterminés“.

5 Articles L. 135-2 à L.153-4 insérés dans le Code de la propriété intellectuelle par la loi n° 2015-195 du 20 février 2015, 
J.O.R.F du 22 février 2015. 

6 „La loi n’ignore pas la problématique, et l’aborde avec des techniques très différentes. Ainsi, elle recourt à des présomptions, 
ainsi qu’à une procédure spéciale d’autorisation judiciaire“ (Jean-Luc PUTZ, Le droit d’auteur, Luxembourg, éd. 
Promoculture-Larcier, 2013, n° 155).
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personae de la loi aux seuls organismes mentionnés, ce qui constitue une transposition non conforme 
de la directive 2012/28/UE.

Le Conseil d’État suggère dès lors de remplacer le paragraphe sous examen par le texte suivant:
„(1) Les bibliothèques, établissements d’enseignement, musées accessibles au public, archives, 

institutions dépositaires du patrimoine cinématographique ou sonore et organisations de radiodif-
fusion de service public bénéficient d’un droit d’utilisation des œuvres orphelines“.

Il conviendra aussi de modifier l’intitulé de l’article 1er en „Objet et champ d’application“, ce qui 
correspond d’ailleurs à l’intitulé de l’article 1er de la directive.

Paragraphes 2 à 4
Les paragraphes 2 à 4 de l’article 1er du projet sous examen déterminent quelles sont les œuvres qui 

sont susceptibles de tomber dans le champ d’application de la future loi.
Trois conditions doivent être remplies:

– D’abord, il doit s’agir d’une œuvre à laquelle la loi s’applique. En effet, le régime prévu par la 
directive 2012/28/UE ne vise pas toutes les espèces d’œuvres orphelines. Il ne s’applique qu’aux 
œuvres publiées sous la forme de livres, revues, journaux, magazines ou autres écrits et aux œuvres 
sonores, audiovisuelles et cinématographiques. Les œuvres purement visuelles ne sont donc pas 
visées, du moins si elles ne sont pas incorporées dans une œuvre tombant dans le champ d’applica-
tion. Le champ d’application du projet de loi s’en trouve considérablement réduit; par exemple les 
photographies ne sont pas visées, ni les cartes, les plans ou les cartes postales7.

– Ensuite, „pour des raisons de courtoisie internationale“8, seules sont visées les œuvres et phono-
grammes qui ont été initialement publiés sur le territoire d’un État membre ou, en l’absence de 
publication, radiodiffusés pour la première fois sur le territoire d’un État membre ou, en l’absence 
de publication ou de radiodiffusion, rendus publiquement accessibles par les bénéficiaires de la 
directive 2012/28/UE avec l’accord des titulaires de droits;

– Enfin, ces œuvres doivent matériellement se trouver dans les collections des organismes visés, ou 
dans les archives en ce qui concerne les organismes de radiodiffusion de service public. La manière 
dont les œuvres sont entrées dans les collections est sans incidence. Il peut donc s’agir d’acquisitions, 
d’apports ou de legs. Le dépôt légal est également à prendre en compte.
Les auteurs du projet de loi se sont contentés de reproduire, avec quelques adaptations mineures, la 

teneur des paragraphes correspondants de la directive 2012/28/UE. Si la conformité à cette directive 
est ainsi garantie, le texte proposé n’est malheureusement pas un modèle de clarté.

Le Conseil d’État propose au législateur de s’inspirer du texte français9, rédigé d’une façon à la fois 
plus concise et plus lisible. Le texte pourrait dès lors prendre la teneur suivante:

„(2) La présente loi s’applique aux œuvres orphelines, au sens de l’article 2, qui ont été ini-
tialement publiées ou radiodiffusées dans un État membre de l’Union européenne et qui appar-
tiennent à l’une des catégories suivantes:
a) Les œuvres publiées sous la forme de livres, revues, journaux, magazines ou autres écrits 

faisant partie des collections des bibliothèques, des musées accessibles au public, des services 
d’archives, des institutions dépositaires du patrimoine cinématographique ou sonore ou des 
établissements d’enseignement; 

b) Les œuvres cinématographiques ou audiovisuelles et les phonogrammes faisant partie de ces 
collections ou qui ont été produits par des organismes de radiodiffusion de service public avant 
le 1er janvier 2003 et qui font partie de leurs archives.

(3) Le fait pour un organisme mentionné au paragraphe 1er de rendre une œuvre accessible au 
public, avec l’accord des titulaires de droits, est assimilé à la publication ou à la radiodiffusion 

7 Conseil supérieur de la propriété littéraire et artistique, Rapport de la mission sur la transposition de la directive 2012/28/
UE sur les œuvres orphelines, Paris, 2014, p. 13. 

8 12e considérant de la directive à transposer.
9 Article L. 135-1 inséré dans le Code de la propriété intellectuelle par la loi n° 2015-195 du 20 février 2015, J.O.R.F du  

22 février 2015. 
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mentionnées au paragraphe 2, sous réserve qu’il soit raisonnable de supposer que les titulaires 
de droits ne s’opposeraient pas aux utilisations de l’œuvre orpheline prévues à l’article 6.

(4) La présente loi s’applique également aux œuvres et autres objets protégés qui sont incor-
porés, ou inclus, ou qui font partie intégrante des œuvres ou phonogrammes visés aux para- 
graphes 2 et 3.“

Le projet de loi se réfère ici à la notion d’„objet protégé“, qui ne semble pas être définie. L’emploi 
de cette terminologie est obligatoire dans la mesure où elle figure dans la directive 2012/28/UE mais 
un commentaire explicatif eut été utile.

Article 2
Paragraphe 1er

Le paragraphe sous examen, qui définit la notion d’œuvre orpheline, ne donne pas lieu à 
observation.

Paragraphes 2 à 4 (Paragraphe 2 selon le Conseil d’État)
Les deuxième, troisième et quatrième paragraphes de l’article sous examen traitent des œuvres qu’on 

pourrait qualifier de „partiellement orphelines“. Il s’agit d’œuvres dont certains seulement des titulaires 
de droits ont pu être identifiés ou retrouvés (p.ex. un livre dont l’éditeur peut être contacté, mais non 
l’auteur).

Ces œuvres ne correspondent pas à la définition générale des œuvres orphelines10, mais la direc- 
tive 2012/28/UE et le projet de loi autorisent leur utilisation conformément au régime des œuvres 
orphelines à condition que les titulaires de droits qui ont pu être identifiés et retrouvés l’autorisent.

Il s’agit d’un régime qui est susceptible de recevoir fréquemment application, par exemple lorsqu’un 
livre dont l’auteur peut être retrouvé incorpore une illustration ou une photographie11 dont les titulaires 
des droits sont inconnus ou impossibles à joindre ou encore lorsque la bande son d’une œuvre audio-
visuelle comporte une musique dont le compositeur ne peut pas être contacté. 

Le texte du projet de loi, directement inspiré de la directive 2012/28/UE, apparaît ici encore comme 
inutilement compliqué. Il détermine notamment sans nécessité les utilisations admissibles alors que 
ces utilisations sont les mêmes que celles dont traitent les articles 6 et 8 du projet de loi. Il faut régler 
les utilisations admissibles à un seul endroit du texte. Quant à la manière de le faire, le Conseil d’État 
renvoie à ses observations sur les articles 6 et 8 du projet sous examen. 

À l’instar de ce qu’a fait le législateur français12, le législateur luxembourgeois pourrait régler le 
régime des œuvres partiellement orphelines en prévoyant simplement que:

„(2) Lorsqu’une œuvre ou un phonogramme a plus d’un titulaire de droits qui n’ont pas tous 
pu être identifiés et retrouvés, l’utilisation de l’œuvre prévue à l’article 6 est subordonnée à 
l’autorisation du ou des titulaires identifiés et retrouvés.“

Ce texte suffirait, aux yeux du Conseil d’État, à assurer la transposition des paragraphes 2 à 4 de 
l’article 2 de la directive 2012/28/UE, à condition seulement que les utilisations admissibles soient 
clairement déterminées à l’article 6. Le Conseil d’État approfondira cette question à l’endroit des 
articles 6 et 8. 

Dans la mesure où il ne s’agit pas réellement d’œuvres orphelines, l’insertion de cette disposition 
à l’article 2 du projet de loi n’est pas heureuse, même si les auteurs du projet suivent ici la structure 
de la directive 2012/28/UE. Le Conseil d’État suggère au législateur de déplacer cette disposition dans 
un article dédié aux „œuvres partiellement orphelines“, à insérer alors après l’article 6 puisqu’il s’agit 
d’une extension spécifique du régime mis en place par les articles 2 à 6 du projet de loi. 

10 Voir le considérant 17 de la directive: „Si au moins un titulaire de droits a été identifié et localisé, une œuvre ou un phono-
gramme ne devraient pas être considérés comme des œuvres orphelines“.

11 La photographie et l’illustration comme telles sont en dehors du champ d’application du projet de loi, mais leur incorporation 
dans le livre fait que les dispositions de la loi en projet s’appliqueront (Art. 1er, paragraphe 4, de la directive 2012/28/UE et 
du projet sous examen).

12 Article L. 135-5 inséré dans le Code de la propriété intellectuelle par la loi n° 2015-195 du 20 février 2015, J.O.R.F du  
22 février 2015. 
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Par ailleurs, au paragraphe 4, le Conseil d’État observe que l’expression „mutatis mutandis“ figure 
également dans le texte de la directive 2012/28/UE. Or, ce procédé de législation par référence à un 
texte est à déconseiller comme étant source d’insécurité juridique, du fait qu’il contraint le lecteur à 
trouver lui-même les aspects des dispositions qui doivent être adaptés pour qu’elles soient comprises 
correctement.

Paragraphe 5
Le paragraphe 5 de l’article 2 du projet de la loi apporte la précision que la future législation n’est 

pas destinée à affecter le régime des œuvres anonymes et de celles publiées sous pseudonyme  
(articles 7 et 9 de la loi précitée du 18 avril 2001).

Ce régime vise à sauvegarder le droit de l’auteur de publier une œuvre sans révéler son identité. 
L’éditeur est alors réputé, à l’égard des tiers, être le représentant de l’auteur (article 7, alinéa 2, de la 
loi précitée du 18 avril 2001). Ce choix de l’auteur a une conséquence sur le délai de protection des 
droits d’auteur: alors que normalement les droits d’auteur se prolongent 70 ans au-delà de la mort de 
l’auteur, pour les œuvres anonymes ou publiées sous pseudonyme, le cours de ce délai commence le 
jour où l’œuvre a été licitement rendue accessible au public (article 9, paragraphe 3, alinéa 1er, de la 
loi précitée du 18 avril 2001).

Le Conseil d’État n’a pas d’observation quant au fond. Il se demande cependant si cette disposition 
a sa place dans un article consacré à la définition des œuvres orphelines et s’il ne serait pas plus oppor-
tun d’en faire un article spécifique. Il propose ainsi d’en faire un article 7 libellé comme suit:

„Art. 7. Œuvres anonymes ou pseudonymes.
La présente loi s’entend sans préjudice des articles 7 et 9 de la loi précitée du 18 avril 2001 

relatifs aux œuvres anonymes ou pseudonymes.“

Article 3
Paragraphes 1er à 4 (1er à 5 selon le Conseil d’État)
Conformément à la définition qui en a été donnée à l’article 2 du projet, une œuvre ne peut être 

considérée comme orpheline que si aucun titulaire de droits n’a pu être identifié ou retrouvé.
Les quatre premiers paragraphes de l’article sous examen décrivent la manière dont la recherche 

des titulaires de droits doit être effectuée. Les points saillants sont:
– la recherche doit être effectuée de façon „diligente“ et „de bonne foi“,
– des sources appropriées au regard du type d’œuvre ou objet protégé doivent être consultées,
– la recherche doit en principe être effectuée dans le pays de première publication ou radiodiffusion, 

mais elle doit être étendue à d’autres pays lorsqu’il y a des indications que des informations pour-
raient y être trouvées, et

– la recherche doit précéder l’utilisation de l’œuvre ou du phonogramme.
Le texte du projet n’assure pas une transposition fidèle de la directive puisqu’il ne reprend pas 

l’exigence figurant au paragraphe 2 de l’article 3 que la détermination des sources appropriées doit 
avoir lieu „en concertation avec les titulaires de droits et les utilisateurs“. Si le projet n’était pas com-
plété sur ce point, le Conseil d’État ne pourrait accorder la dispense du second vote constitutionnel.

En s’inspirant de l’article L. 135-3 du Code de la propriété intellectuelle français, le Conseil d’État 
voudrait proposer de reformuler le début de l’article sous examen comme suit:

„Art. 3. Recherche diligente des titulaires de droits.
(1) Afin de déterminer si une œuvre ou un phonogramme sont des œuvres orphelines, les 

organismes visés à l’article 1er, paragraphe 1er doivent, pour chaque catégorie d’œuvres, avant 
de les utiliser, procéder à une recherche diligente, effectuée de bonne foi, des titulaires de droits, 
dans l’État membre de l’Union européenne où a eu lieu la première publication ou, à défaut de 
celle-ci, la première radiodiffusion de l’œuvre.

(2) Les recherches visées au paragraphe 1er comportent la consultation des sources appropriées 
désignées par règlement grand-ducal pour chaque catégorie d’œuvres. La détermination des 
sources appropriées doit faire l’objet d’une concertation avec les représentants des titulaires de 
droits et les organismes bénéficiaires. 
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(3) Lorsque l’œuvre n’a fait l’objet ni d’une publication, ni d’une radiodiffusion mais a été 
rendue accessible au public dans les conditions définies à l’article 1er, paragraphe 3, ces recherches 
sont effectuées dans l’État membre de l’Union européenne où est établi l’organisme qui a rendu 
l’œuvre accessible au public. 

(4) Pour les œuvres cinématographiques ou audiovisuelles, les recherches sont effectuées dans 
l’État membre de l’Union européenne où le producteur a son siège ou sa résidence habituelle. 

(5) S’il existe des éléments de preuve suggérant que des informations pertinentes sur les titu-
laires de droits sont disponibles dans d’autres pays, des sources d’informations disponibles dans 
ces autres pays sont également consultées.

…“
Le projet prévoit de déterminer dans un règlement grand-ducal les sources pertinentes qui devront 

être consultées, pour chaque type d’œuvre. 

Paragraphe 5 (Paragraphes 6 et 7 selon le Conseil d’État)
Le paragraphe 5 de l’article 3 du projet de loi traite de deux choses: 

a) d’une part, il prévoit que les organismes bénéficiaires doivent tenir un registre de leurs recherches, 
et 

b) d’autre part, il impose à ces organismes l’obligation de communiquer certaines informations à un 
service administratif.
Pour le Conseil d’État, il serait indiqué de scinder cette disposition en deux paragraphes distincts.
Le premier de ces paragraphes serait consacré seulement à l’obligation de tenir un registre. Comme 

il est cependant incohérent d’imposer l’obligation de tenir un registre sans indiquer quelles sont les 
informations qui devront y figurer, ce paragraphe devrait être complété comme suit:

„(6) Les organismes visés à l’article 1er, paragraphe 1er, doivent tenir un registre de leurs 
recherches diligentes comportant au moins les informations suivantes: 
a) les sources consultées et les résultats obtenus, et
b) la date à laquelle la consultation a été opérée“.

La liste des informations à consigner pourrait être, le cas échéant, complétée. 
Un second (nouveau) paragraphe traiterait ensuite de l’obligation de transmission d’informations à 

l’administration. Ce paragraphe doit cependant être entièrement réécrit. En effet, le législateur s’ingérerait 
ici dans une prérogative que l’article 76, alinéa 1er, de la Constitution réserve au Grand-Duc. De plus, 
le service administratif concerné („service national de la propriété intellectuelle fonctionnant en exécution 
de la Convention de Paris et de la législation nationale en matière de propriété intellectuelle“) n’est pas 
désigné par sa dénomination exacte (il s’agirait, d’après le commentaire des articles, de l’„Office de la 
propriété intellectuelle“ organisé au sein du ministère de l’Économie). Il y aurait donc lieu d’amender 
le texte et d’y prévoir une transmission au ministre ayant la Propriété intellectuelle dans ses attributions. 
À défaut, le Conseil d’État se verrait obligé de refuser la dispense du second vote constitutionnel.

Afin d’y remédier, le Conseil d’État propose la formulation suivante:
„(7) Les organismes visés à l’article 1er, paragraphe 1er, communiquent au ministre ayant la 

Propriété intellectuelle dans ses attributions:
a) les résultats des recherches diligentes que les organismes ont effectuées et qui ont permis de 

conclure qu’une œuvre ou un phonogramme sont considérés comme des œuvres orphelines;
b) l’utilisation que ces organismes font d’œuvres orphelines au sens de la présente loi;
c) toute modification, conformément à l’article 5, du statut d’œuvre orpheline des œuvres et 

phonogrammes utilisés par les organisations;
d) leur dénomination officielle, adresse postale, numéros de téléphone et de télécopieur et adresse 

de courrier électronique.“
Les informations à transmettre sont reprises textuellement de la directive 2012/28/UE de sorte que 

le Conseil d’État s’abstiendra d’en critiquer la relative imprécision. Il propose seulement d’indiquer 
plus clairement au point d) quelles sont les informations à fournir au sujet de l’organisme qui fait la 
déclaration. 
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Paragraphe 6 (8 selon le Conseil d’État)
Le paragraphe 6 de l’article sous examen vise également le „service national de la propriété intel-

lectuelle fonctionnant en exécution de la Convention de Paris et de la législation nationale en matière 
de propriété intellectuelle“ et donne donc lieu à la même opposition formelle que celle formulée à 
l’égard du paragraphe précédent.

Le texte sous examen est maladroitement rédigé, car on ne voit pas comment le service administratif 
en question pourrait prendre des „mesures nécessaires pour veiller à ce que les informations visées 
(…) soient enregistrées dans une base de données en ligne unique accessible au public établie et gérée 
par l’Office de l’harmonisation dans le marché intérieur“. L’O.H.M.I. est en effet une agence euro-
péenne fonctionnant en dehors de l’emprise de l’administration luxembourgeoise.

Finalement, la référence au règlement (UE) n° 386/2012, qui charge l’O.H.M.I. de certaines tâches 
visant à faciliter et à soutenir les activités des autorités nationales, et notamment de leur „fournir des 
mécanismes qui contribuent à améliorer l’échange en ligne“13, est superflue et à supprimer. 

Le Conseil d’État propose de réécrire ce paragraphe comme suit: 
„(8) Le ministre ayant la Propriété intellectuelle dans ses attributions transmet sans délai les 

informations visées au paragraphe 7 à l’Office de l’harmonisation dans le marché intérieur aux 
fins de l’inscription de ces informations dans la base de données établie à cet effet.“

La numérotation des paragraphes devra le cas échéant être adaptée.

Article 4
L’article 4 du projet de loi soumis à examen reproduit avec des modifications mineures l’article 4 

de la directive 2012/28/UE, qui prévoit la reconnaissance mutuelle du statut d’œuvre orpheline entre 
les États membres de l’Union européenne.

Cette technique de transposition ne produit pas un résultat satisfaisant. En effet, les œuvres en 
question ne sont pas considérées comme orphelines dans les autres États membres de l’Union euro-
péenne „conformément à l’article 2“ de la future loi luxembourgeoise, mais en application des légis-
lations nationales des États concernés. Il faut écrire „conformément aux législations nationales portant 
transposition de la directive 2012/28/UE du Parlement européen et du Conseil du 25 octobre 2012 sur 
certaines utilisations autorisées des œuvres orphelines“ pour que le texte ait un sens juridique14.

L’organisme bénéficiaire qui découvre, vraisemblablement par la consultation de la base de données 
établie par l’O.H.M.I., qu’une œuvre a déjà été déclarée orpheline dans un autre État membre, n’a plus 
besoin d’effectuer une recherche diligente des titulaires de droits. Dans un souci de clarté, il convient 
cependant de préciser dans le texte du projet qu’il reste tenu de l’obligation de déclarer l’utilisation de 
l’œuvre qu’il se propose de faire.

Le Conseil d’État propose enfin de rectifier l’usage quelque peu incohérent du singulier et du pluriel 
dans l’article sous examen.

Il propose le libellé suivant:
„(1) Une œuvre ou un phonogramme considérés comme des œuvres orphelines dans un autre 

État membre de l’Union européenne conformément aux législations nationales portant transpo-
sition de la directive 2012/28/UE du Parlement européen et du Conseil du 25 octobre 2012 sur 
certaines utilisations autorisées des œuvres orphelines sont considérés comme des œuvres orphe-
lines au sens de la présente loi. 

(2) Les organismes visés à l’article 1er, paragraphe 1er, peuvent utiliser cette œuvre ou ce 
phonogramme conformément à l’article 6. 

Ils restent cependant tenus de fournir les informations visées à l’article 3, paragraphe 7, hormis 
celles relatives aux résultats des recherches diligentes. 

13 Article 1, g) du règlement (UE) n° 386/2012 du 19 avril 2012, J.O.C.E. du 16 mai 2012.
14 La référence à la directive à transposer est nécessaire car certains États membres de l’Union européenne connaissent un 

régime interne applicable aux œuvres orphelines. Ces régimes, dont le champ d’application et les conditions et modalités 
d’application peuvent être différents de ceux prévus par la directive à transposer, ne bénéficient pas nécessairement de la 
reconnaissance mutuelle. 
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(3) Les dispositions qui précèdent s’appliquent également aux œuvres et phonogrammes visés à 
l’article 2, paragraphe 2, dans la mesure où les droits des titulaires de droits non identifiés ou non 
localisés sont concernés.“
Les renvois figurant dans ce texte devront être éventuellement adaptés si le Conseil d’État est suivi 

dans ses autres propositions.
Le Conseil d’État tient à faire remarquer que pour les œuvres partiellement orphelines, la reconnais-

sance mutuelle ne s’applique que „dans la mesure où les droits des titulaires de droits non identifiés 
ou non localisés sont concernés“. À l’égard des titulaires de droits connus et qui peuvent être contactés, 
une autorisation est nécessaire conformément à l’article 2, paragraphe 2, du projet de loi. Les orga-
nismes souhaitant bénéficier d’un droit d’utilisation devront donc individuellement obtenir l’autorisa-
tion des titulaires qui auront pu être identifiés et retrouvés15.

Article 5
L’article 5 du projet sous examen proclame, de manière on ne peut plus sibylline, que le titulaire de 

droits „a, à tout moment, la possibilité de mettre fin“ au statut d’une œuvre orpheline.
Il n’est indiqué ni de quelle manière les titulaires de droits doivent procéder ni à qui ils doivent 

s’adresser. 
Dans la mesure où le texte ne satisfait ainsi pas à l’exigence de la directive 2012/28/UE, qui com-

mande aux États membres de „veiller“ à ce que les titulaires de droits aient à tout moment la possibilité 
de mettre fin au statut d’œuvre orpheline, le Conseil d’État se verrait obligé de refuser la dispense du 
second vote constitutionnel.

Le Conseil d’État propose la formulation ci-après, inspirée du texte de loi français16:
„(1) Lorsqu’un titulaire de droits sur une œuvre orpheline justifie de ses droits auprès d’un 

organisme mentionné à l’article 1er, paragraphe 1er, ce dernier ne peut poursuivre l’utilisation de 
l’œuvre qu’avec l’autorisation du titulaire de droits. 

(2) L’organisme verse au titulaire de droits une compensation équitable du préjudice que celui-
ci a subi du fait de cette utilisation. Cette compensation est fixée par accord entre l’organisme et 
le titulaire de droits. Elle tient compte des objectifs de promotion culturelle de l’usage de l’œuvre, 
du caractère non commercial de cet usage et des objectifs d’intérêt public poursuivis, du dommage 
réel des titulaires de droits ainsi que, lorsqu’ils existent, des accords ou tarifs en vigueur dans les 
secteurs professionnels concernés17. 

(3) Le titulaire de droits peut se faire connaître à tout moment, nonobstant toute stipulation 
contraire.“

Le Conseil d’État trouve qu’il est cohérent d’évoquer le droit au paiement d’une compensation 
équitable à l’article qui consacre le droit du titulaire de droits de mettre fin au statut d’œuvre orpheline. 
Le projet de loi et la directive 2012/28/UE abordent cette question à l’article 6, consacré aux utilisations 
autorisées des œuvres orphelines.

Il s’agit d’un élément important du dispositif à mettre en place. Les organismes bénéficiaires doivent 
en effet être protégés contre des demandes pécuniaires excessives présentées par les titulaires au 
moment où les œuvres cessent d’être orphelines18. Il faut compenser le préjudice réellement subi par 
l’ayant droit, mais aussi prendre en considération le fait que l’utilisation de l’œuvre a eu lieu à titre 

15 Conseil supérieur de la propriété littéraire et artistique, Rapport de la mission sur la transposition de la directive 2012/ 
28/UE sur les œuvres orphelines, Paris, 2014, p. 11 et p. 14. 

16 Article L. 135-6 inséré dans le Code de la propriété intellectuelle par la loi n° 2015-195 du 20 février 2015, J.O.R.F du  
22 février 2015. 

17 L’exigence d’une prise en compte des objectifs de promotion culturelle de l’usage de l’œuvre, du caractère non commercial 
de cet usage et des objectifs d’intérêt public poursuivis ainsi que du dommage réel des titulaires de droits est inspirée de la 
législation italienne (Article 69quinquies, paragraphe 3, du décret législatif n° 163 du 10 novembre 2014, Giornale Ufficiale 
du 10 novembre 2014).

18 „En raison de l’approche personnaliste du droit d’auteur qui confère à l’auteur une large liberté dans la gestion et l’exploitation 
de ses droits, un abus dans la fixation de la redevance sera difficile à caractériser. De même, cette liberté de fixation ex post 
du prix rend impossible de prévoir le financement ou la rentabilisation d’une reproduction ou représentation publique de 
l’œuvre, et la rend dès lors de facto inexploitable“ (Jean-Luc PUTZ, Le droit d’auteur, Luxembourg, éd. Promoculture-
Larcier, 2013, n° 166).
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non commercial et dans un but d’intérêt public. Et il ne faut pas perdre de vue non plus que la com-
pensation devra être payée par chaque organisme qui aura fait usage de l’œuvre.

Le Conseil d’État se pose par ailleurs la question s’il suffit d’indiquer, comme le fait le projet de 
loi, qu’„une compensation est due“ sans préciser de quelle manière le montant en est arrêté et dans 
quel délai le paiement doit intervenir. 

Le paragraphe 5 de l’article 6 de la directive 2012/28/UE prévoit que „le niveau de la compensation 
est déterminé, dans les limites imposées par le droit de l’Union, par la législation de l’État membre où 
est établie l’organisation qui utilise l’œuvre orpheline en question“.

Il ressort du considérant 18 de la directive 2012/28/UE que „pour déterminer le niveau possible de 
compensation équitable, il convient de tenir dûment compte, entre autres, des objectifs des États 
membres en matière de promotion culturelle, du caractère non commercial de l’utilisation faite par les 
organisations en question pour atteindre les objectifs liés à leurs missions d’intérêt public, comme la 
promotion de l’apprentissage et la diffusion de la culture, ainsi que de l’éventuel préjudice causé aux 
titulaires de droits“19.

Article 6
Paragraphe 1er (Paragraphes 1 et 2 selon le Conseil d’État)
L’objet de la directive 2012/28/UE, qui doit être transposée par le projet de loi sous examen, est de 

permettre, dans des limites et à des conditions restrictives, la reproduction et la communication au 
public des œuvres déclarées orphelines par les organismes auxquels elle s’applique.

Cet objectif résulte de l’article 6, paragraphe 1er de la directive 2012/28/UE, libellé comme suit:
„Les États membres prévoient une exception ou une limitation au droit de reproduction et au 

droit de mise à disposition du public visés respectivement aux articles 2 et 3 de la direc- 
tive 2001/29/CE pour garantir que les organisations visées à l’article 1er, paragraphe 1, soient 
autorisées à faire des œuvres orphelines présentes dans leurs collections les utilisations 
suivantes:
a) la mise à disposition du public de l’œuvre orpheline au sens de l’article 3 de la direc- 

tive 2001/29/CE;
b) les actes de reproduction, au sens de l’article 2 de la directive 2001/29/CE, à des fins de 

numérisation, de mise à disposition, d’indexation, de catalogage, de préservation ou de 
restauration.“

Le Conseil d’État a jugé opportun de reproduire ici le texte intégral de ce paragraphe, car – de 
manière a priori incompréhensible pour un texte censé traiter de „certaines utilisations autorisées des 
œuvres orphelines“ – les auteurs du projet ne l’ont pas repris.

Au lieu de prévoir dans le corps de la future loi que les organismes visés ont le droit de communiquer 
les œuvres orphelines au public et de les reproduire, les auteurs ont choisi d’insérer les dispositions 
afférentes dans la loi précitée du 18 avril 2001.

Si le projet de loi était adopté en l’état, les usagers futurs de la loi relative à certaines utilisations 
autorisées des œuvres orphelines devraient donc aller consulter les articles 10, paragraphes 15 et 16, 
46, paragraphes 10 et 11, et 92, paragraphe 2, de cette loi pour savoir quelles utilisations leur sont 
permises. Et les usagers de cette seconde loi ne pourraient comprendre le sens des dispositions y insé-
rées qu’en lisant la loi relative à certaines utilisations autorisées des œuvres orphelines.

Le législateur serait par ailleurs incohérent car à l’encontre des œuvres partiellement orphelines dont 
il est question à l’article 2, paragraphe 2. La dérogation se trouverait dans la loi relative à certaines 
utilisations autorisées des œuvres orphelines, tandis que pour les œuvres proprement orphelines, l’ar-
ticle 6 renverrait à la loi modifiée du 18 avril 2001 sur les droits d’auteur, les droits voisins et les bases 
de données.

Sur le fondement du principe de la sécurité juridique, qui inclut l’intelligibilité de la norme juridique, 
le Conseil d’État doit exprimer son opposition formelle à l’égard de ce texte, d’autant plus que les 
modifications qu’il est proposé d’apporter à la loi précitée du 18 avril 2001 donneront également lieu 
à une telle opposition (voir les observations concernant l’article 8).

19 18e considérant de la directive.
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Eu égard au caractère spécifique du régime – dont ne profitent que certains organismes, qui ne 
s’applique qu’à certaines œuvres et qui n’autorise d’ailleurs que certaines utilisations – il se justifie, 
aux yeux du Conseil d’État, de prévoir l’ensemble des dispositions y relatives dans le projet de loi au 
lieu de chercher à ajouter des dispositions dérogatoires multiples dans la loi précitée du 18 avril 2001. 
Sinon, une nouvelle partie pourrait être insérée dans cette loi, par exemple à la suite de l’article 91.

Afin de remédier aux problèmes mis en exergue ci-avant, le Conseil d’État propose de faire débuter 
l’article sous examen par un nouveau paragraphe 1er, libellé comme suit:

„(1) Les organismes visés à l’article 1er, paragraphe 1er, sont autorisés:
a) à mettre les œuvres orphelines présentes dans leurs collections à disposition du public20, sans 

être tenus au respect des articles 4, 44 et 53 de la loi modifiée du 18 avril 2001 sur les droits 
d’auteur, les droits voisins et les bases de données;

b) à reproduire les œuvres orphelines présentes dans leurs collections à des fins de numérisation, 
de mise à disposition, d’indexation, de catalogage, de préservation ou de restauration sans être 
tenus au respect des articles 3, 43 et 53 de la loi précitée du 18 avril 2001.“

La teneur de l’actuel paragraphe 1er serait à reprendre, avec les modifications qui s’imposent, dans 
un nouveau paragraphe 2 libellé comme suit:

„(2) Les organismes visés à l’article 1er, paragraphe 1er, ne peuvent utiliser une œuvre orpheline 
conformément au paragraphe 1er que dans un but lié à l’accomplissement de leurs missions d’inté-
rêt public, en particulier la préservation, la restauration des œuvres et phonogrammes présents 
dans leurs collections et la fourniture d’un accès culturel et éducatif à ceux-ci. Les organismes 
peuvent percevoir des recettes dans le cadre de ces utilisations, dans le but exclusif de couvrir 
leurs frais liés à la numérisation et à la mise à disposition du public d’œuvres orphelines.“

Le droit de percevoir des recettes dont il est question à cet article vise à „encourager la numérisation“21 
Les recettes peuvent cependant seulement couvrir les frais de l’organisme, ce qui exclut toute exploi-
tation commerciale22.

Paragraphe 2 (3 selon le Conseil d’État)
Le paragraphe 2 de l’article sous examen fait obligation aux organismes d’indiquer le nom des 

auteurs et autres titulaires de droits identifiés lors de toute utilisation d’une œuvre orpheline. Ce cas 
de figure peut se présenter si l’auteur d’une œuvre est connu mais qu’il n’a pas pu être localisé.

Le texte de ce paragraphe ne donne pas lieu à observation.

Paragraphe 3 (4 selon le Conseil d’État)
Le paragraphe sous examen autorise les organismes bénéficiaires à conclure des contrats, et notam-

ment des contrats de partenariat public-privé, avec des partenaires commerciaux.
Le texte de ce paragraphe ne donne pas lieu à observation quant au fond. 
Le Conseil d’État tient cependant à souligner que d’après le considérant 22 de la directive, „ces 

accords ne sauraient imposer de restrictions aux bénéficiaires de la présente directive en ce qui concerne 
l’utilisation qu’ils font des œuvres orphelines ni octroyer au partenaire commercial des droits pour 
utiliser ou contrôler l’utilisation des œuvres orphelines“. 

Paragraphe 4
Ce paragraphe traite de la compensation équitable due, au moment où il se manifeste, au titulaire 

de droits dont l’œuvre a été déclarée à tort orpheline.

20 Le Conseil d’État signale que le législateur français a jugé opportun de préciser à l’article L. 135-2 inséré dans le Code de 
la propriété intellectuelle par la loi n° 2015-195 du 20 février 2015, J.O.R.F du 22 février 2015 que la mise à disposition 
était à faire „de manière que chacun puisse y avoir accès de sa propre initiative“, afin de „souligner la dimension interactive 
qui caractérise internet“ (Assemblée nationale, Rapport de la commission des affaires culturelles et de l’éducation, p. 67).

21 Considérant 21 de la directive.
22 Selon le Conseil supérieur de la propriété littéraire et artistique français cette restriction „exclut toute exploitation commer-

ciale des œuvres concernées, y compris dans le cas où une telle utilisation se ferait dans le cadre des missions culturelles et 
éducatives des organismes bénéficiaires“ (Conseil supérieur de la propriété littéraire et artistique, Rapport de la mission sur 
la transposition de la directive 2012/28/UE sur les œuvres orphelines, Paris, 2014, p. 12). 
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Il semble plus cohérent au Conseil d’État d’insérer les dispositions y relatives à l’article 5, qui 
traitent de la fin du statut d’œuvre orpheline. Il est renvoyé aux observations et à la proposition de 
texte (paragraphe 2) sous l’article 5 de la loi en projet.

Article 7
L’article 7, qui se borne à énoncer que la loi „n’affecte pas“ une série de législations, n’a aucun 

contenu normatif et doit être supprimé du projet de loi pour être superfétatoire. 
Les États membres de l’Union européenne qui ont déjà transposé la directive 2012/28/UE ne 

semblent d’ailleurs pas avoir repris l’article 7 de la directive dans leur législation de transposition 
nationale.

Si le législateur souhaite, dans un souci de sécurité juridique, lever un éventuel doute quant à l’inci-
dence que la loi en projet pourrait avoir sur une législation déterminée, il y a lieu de viser la législation 
concernée de la manière usuelle, c’est-à-dire en citant sa date et son intitulé complet.

Article 8
Les auteurs du projet de loi soumis à l’examen du Conseil d’État envisagent de transposer  

l’article 6, paragraphe 1er, de la directive 2012/28/UE en ajoutant de nouveaux paragraphes aux  
articles 10, 46 et 91 de la loi précitée du 18 avril 2001.

Ce choix des auteurs aboutit au résultat, pour le moins paradoxal, que le projet de loi, qui, d’après 
son intitulé, doit traiter de „certaines utilisations autorisées des œuvres orphelines“ ne renseigne fina-
lement pas le lecteur sur les utilisations dont il s’agit puisque les dispositions qui autorisent la mise à 
la disposition du public et les actes de reproduction à des fins de numérisation, de mise à disposition, 
d’indexation, de catalogage, de préservation ou de restauration sont insérées dans une autre loi. Le 
texte soumis à l’examen du Conseil d’État manque de cohérence interne et ne couvre pas l’intégralité 
de la matière annoncée dans l’intitulé. 

En outre, l’insertion de paragraphes nouveaux aux articles 10 et 46 de la loi précitée du 18 avril 
2001 suscite un problème de conformité à la directive 2012/28/UE. Ces deux articles prévoient en effet 
que l’auteur (article 10), l’artiste interprète ou exécutant et le producteur (article 46) „ne peuvent 
interdire“ les utilisations qui y sont énumérées. Ces dispositions privent définitivement les titulaires de 
droits de la possibilité d’interdire certaines utilisations de leur œuvre, ce qui va diamétralement à 
l’encontre de l’article 5 de la directive à transposer, selon lequel les États „veillent à ce que le titulaire 
de droits à l’égard d’une œuvre ou d’un phonogramme considérés comme des œuvres orphelines ait, 
à tout moment, la possibilité de mettre fin à leur statut d’œuvre orpheline dans la mesure où ses droits 
sont concernés“.

Le nouveau paragraphe 16 qu’il est proposé d’insérer à l’article 10 de la loi précitée du 18 avril 
2001 fait en outre largement double emploi avec le paragraphe 10 de cet article, qui prévoit que l’auteur 
ne peut pas s’opposer à „la reproduction d’une œuvre licitement accessible au public, réalisée par une 
bibliothèque accessible au public, un établissement d’enseignement, un musée ou une archive qui ne 
recherchent aucun avantage commercial ou économique direct ou indirect dans le seul but de préserver 
le patrimoine et d’effectuer tous travaux raisonnablement utiles à la sauvegarde de cette œuvre, à 
condition de ne pas porter atteinte à l’exploitation normale desdites œuvres et de ne pas causer de 
préjudice aux intérêts légitimes des auteurs, ainsi que la communication publique des œuvres audiovi-
suelles par ces institutions dans le but de faire connaître le patrimoine culturel, à condition que cette 
communication soit analogique et se fasse dans l’enceinte de l’institution“. La liste des institutions 
bénéficiant du nouveau régime est cependant plus large; les institutions dépositaires du patrimoine 
cinématographiques et les organismes de radiodiffusion de service public n’étaient pas visés 
précédemment.

Les auteurs du projet de loi semblent encore vouloir introduire une exception aux droits des orga-
nismes de radiodiffusion résultant de l’article 53 de la loi précitée du 18 avril 2001 au moyen d’une 
référence à cet article dans les deux paragraphes nouveaux qu’il est proposé d’ajouter à l’article 46. 
Ceci est inopportun, alors que l’article 46 ne trouve à s’appliquer qu’aux artistes interprètes ou exécu-
tants et aux producteurs. 

Le Conseil d’État constate en outre que les nouveaux paragraphes qu’il est proposé d’insérer aux 
articles 10 et 46 de la loi prémentionnée du 18 avril 2001 ne sont en rien adaptés à la syntaxe de ces 
deux articles. Ces articles prévoient en effet que l’auteur (article 10), l’artiste interprète ou exécutant 
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et le producteur (article 46) „ne peuvent interdire“ des utilisations qui sont ensuite présentées sous la 
forme d’une énumération. Or, les nouveaux paragraphes sont rédigés comme des dispositions auto-
nomes, de sorte qu’il y a une insécurité juridique sur la signification du texte amendé. 

Au vu de ce qui précède, le Conseil d’État ne pourra accorder la dispense du second vote constitu-
tionnel si les dispositions destinées à assurer la transposition de l’article 6, paragraphe 1er, de la direc- 
tive 2012/28/UE ne sont pas fondamentalement revues.

Si le Conseil d’État est suivi dans la proposition de texte formulée à l’endroit de l’article 6, l’insertion 
des paragraphes ici critiqués dans la loi précitée du 18 avril 2001 ne sera plus nécessaire et l’article 8 
pourra simplement être supprimé.

Article 9
Le Conseil d’État se doit de relever qu’en fonction de la date de publication effective de l’acte au 

Mémorial, et surtout dans l’hypothèse où la publication a lieu vers la fin du mois, la formule „la pré-
sente loi entre en vigueur le premier jour du premier mois qui suit sa publication au Mémorial“ peut 
conduire à une réduction du délai de quatre jours usuellement appliqué. Aussi peut-t-il être préférable 
de viser à cet égard un délai d’entrée en vigueur plus généreux, évoquant au moins le „premier jour 
du deuxième [ou du troisième] mois qui suit la publication au Mémorial“.23

Alternativement, le Conseil d’État propose de ne pas prévoir d’entrée en vigueur pour faire appliquer 
le régime de droit commun.

*

OBSERVATIONS D’ORDRE LÉGISTIQUE

Remarque liminaire
Les observations légistiques qui suivent se réfèrent au projet de loi soumis à l’examen du Conseil 

d’État et ne sont à prendre en compte que dans la mesure où les propositions de texte qui y remédient 
ne sont pas considérées.

Observations générales
Quant à la présentation légistique, le projet de loi sous examen est à revoir en ce qui concerne:

– le renvoi au paragraphe 1er d’un article qui s’opère en écrivant „paragraphe 1er“. Sont à revoir les 
articles:
○	 1er, paragraphe 3;
○	 2,	paragraphe	2;
○	 3,	paragraphes	1er, 5 et 6.

– la subdivision du texte en deux chapitres paraît largement arbitraire et n’améliore pas la lisibilité du 
projet de loi. Par exemple, le titre du chapitre 1er („Dispositions générales relatives à certaines uti-
lisations des œuvres orphelines“) donne à penser qu’un chapitre ultérieur contiendra des dispositions 
plus spécifiques. Or, le projet ne comporte qu’un chapitre 2 intitulé „Dispositions finales“. Le 
Conseil d’État recommande de renoncer purement et simplement à la division du texte en deux 
chapitres, alors qu’elle ne s’impose en rien pour un texte législatif qui ne comporte que neuf articles. 
Si la Chambre des députés décide de maintenir la division en chapitres, il y a lieu de noter que les 
intitulés des chapitres et articles sont en principe suivis d’un point final.

– la notion „État membre“ qui est en principe à compléter par „de l’Union européenne“. Sont visés 
les articles:
○	 1er,	paragraphe	2;
○	 3,	paragraphe	3;
○	 4.

23 Dans le même sens: avis du Conseil d’État du 3 juin 2014 sur le projet de loi modifiant la loi modifiée du 4 avril 1924 
portant création de chambres professionnelles à base élective  (doc. parl. n° 6703, p. 7).
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Intitulé
Il y a lieu d’ajouter un point final à l’intitulé du projet de loi.

Préambule
Article 1er 
Au paragraphe 2 de l’article sous examen, les auteurs recourent à des tirets pour procéder à des 

énumérations. Cependant, d’après les règles de la légistique formelle, l’emploi de tirets est à éviter, la 
référence aux dispositions qu’ils introduisent étant malaisée, tout spécialement à la suite d’ajouts ou 
de suppressions de tirets ou de signes à l’occasion de modifications ultérieures. Comme il s’agit d’une 
énumération, il y a lieu de remplacer ces tirets par une suite alphabétique en utilisant des lettres minus-
cules suivies d’une parenthèse fermante (a), b), c), …).

S’agissant de la dernière partie de phrase du paragraphe 2 „qui sont protégé par …“, il est supposé 
qu’elle se rapporte aux trois tirets qui précèdent. Ne serait-il pas préférable d’en faire une nouvelle 
phrase avec une indication précise de quelles œuvres il s’agit? 

Article 2
Au paragraphe 2, les auteurs se réfèrent à „la présente directive“ en copiant le texte de la directive 

à transposer, alors que les dispositions de la future loi sont visées.
Aux paragraphes 3 et 5, en ce qui concerne l’expression „sans préjudice“, il est indiqué qu’il s’agit 

du texte de la directive 2012/28/UE.
Au paragraphe 5, il convient d’écrire „… des articles 7 et 9 de la loi modifiée du 18 avril 2001 sur 

les droits d’auteurs, les droits voisins et les bases de données relatifs aux œuvres …“, comme la conju-
gaison se fait en l’occurrence avec le terme „articles“.

Article 3
Au paragraphe 2, il est rappelé que, s’agissant de l’emploi des temps, les textes sont en principe 

rédigés au présent et non au futur.
Au paragraphe 3, concernant l’utilisation de la notion „État membre“, il est renvoyé aux observations 

générales.
Au paragraphe 5, il convient de se référer de façon plus précise à la loi modifiée du 18 avril 2001 

sur les droits d’auteur, les droits voisins et les bases de données, en lieu et place de „législation nationale 
en matière de propriété intellectuelle“. Quant à l’utilisation des tirets, il est renvoyé à l’observation 
sous l’article 1er. 

Le paragraphe 6 doit commencer avec une lettre majuscule. Quant à la référence à la „législation 
nationale en matière de propriété intellectuelle“, il est renvoyé à l’observation qui précède. Le règle-
ment (UE) n° 386/2012 est encore à citer avec son intitulé complet pour écrire „règlement (UE)  
n° 386/2012 du Parlement européen et du Conseil du 19 avril 2012 confiant à l’Office de l’harmoni-
sation dans le marché intérieur (marques, dessins et modèles) des tâches liées au respect des droits de 
propriété intellectuelle, notamment la réunion de représentants des secteurs public et privé au sein d’un 
Observatoire européen des atteintes aux droits de propriété intellectuelle“.

Article 4
Concernant l’utilisation de la notion „État membre“, il est renvoyé aux observations générales.

Article 5
Sans observation.

Article 6
En général, le terme „notamment“ est à utiliser avec circonspection dans un texte de loi. Cependant, 

au paragraphe 3, le terme a été copié du texte de la directive.

Article 7
Quant à l’utilisation du terme „notamment“, il est renvoyé à l’observation sous l’article 6.
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Article 8
Contrairement aux autres articles du projet de loi sous examen, l’article 8 ne comporte pas d’intitulé. 

Par souci de cohérence il y a lieu de décrire la teneur de cet article par un intitulé.
Il n’est pas possible de „compléter“ l’article 91 de la loi modifiée du 18 avril 2001 sur les droits 

d’auteur, les droits voisins et les bases de données par l’ajout d’un second paragraphe sans préciser au 
même moment que le texte actuel de l’article 91 en formera dorénavant le premier paragraphe.

Dans la mesure où le texte à insérer ne s’inscrit pas dans la suite logique de ce dont traite l’actuel 
article 91, il serait d’autre part préférable d’insérer le nouveau texte sous la forme d’un article 91bis.

Article 9
Le terme „mémorial“ est à écrire avec une lettre initiale majuscule.

Suit le tableau comparatif entre les dispositions de la directive à transposer, du projet de loi et des 
propositions de texte du Conseil d’État:

*
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i c
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. L
es

 É
ta

ts
 m

em
br

es
 p

eu
ve

nt
 li

m
ite

r 
l’a

pp
li-

ca
tio

n 
du

 p
ré

se
nt

 p
ar

ag
ra

ph
e 

au
x 

œ
uv

re
s e

t a
ux

 p
ho

-
no

gr
am

m
es

 q
ui

 o
nt

 é
té

 d
ép

os
és

 a
up

rè
s 

de
 c

es
 

or
ga

ni
sa

tio
ns

 a
va

nt
 le

 2
9 

oc
to

br
e 

20
14

.

(3
) 

La
 p

ré
se

nt
e 

lo
i 

s’
ap

pl
iq

ue
 é

ga
le

m
en

t 
au

x 
œ

uv
re

s e
t a

ux
 p

ho
no

gr
am

m
es

 v
is

és
 a

u 
pa

ra
gr

ap
he

 2
 

qu
i 

n’
on

t 
ja

m
ai

s 
ét

é 
pu

bl
ié

s 
ou

 r
ad

io
di

ffu
sé

s 
m

ai
s 

on
t 

ét
é 

re
nd

us
 p

ub
liq

ue
m

en
t 

ac
ce

ss
ib

le
s 

pa
r 

le
s 

or
ga

ni
sa

tio
ns

 v
is

ée
s 

au
 p

ar
ag

ra
ph

e 
1 

av
ec

 l’
ac

co
rd

 
de

s 
tit

ul
ai

re
s 

de
 d

ro
its

, à
 c

on
di

tio
n 

qu
’il

 s
oi

t r
ai

so
n-

na
bl

e 
de

 s
up

po
se

r 
qu

e 
le

s 
tit

ul
ai

re
s 

de
 d

ro
its

 n
e 

s’
op

po
se

ra
ie

nt
 p

as
 a

ux
 u

til
is

at
io

ns
 v

is
ée

s 
à 

l’a
r- 

tic
le

 6
 d

e 
la

 p
ré

se
nt

e 
lo

i a
in

si
 q

u’
à 

l’a
rti

cl
e 

10
, p

ar
a-

gr
ap

he
s 

15
 e

t 1
6 

et
 à

 l’
ar

tic
le

 4
6,

 p
ar

ag
ra

ph
es

 1
0 

et
 

11
, d

e 
la

 lo
i m

od
ifi

ée
 d

u 
18

 a
vr

il 
20

01
 s

ur
 le

s 
dr

oi
ts

 
d’

au
te

ur
, l

es
 d

ro
its

 v
oi

si
ns

 e
t l

es
 b

as
es

 d
e 

do
nn

ée
s.

(3
) L

e 
fa

it 
po

ur
 u

n 
or

ga
ni

sm
e 

m
en

tio
nn

é 
au

 p
ar

a-
gr

ap
he

 1
er

 d
e 

re
nd

re
 u

ne
 œ

uv
re

 a
cc

es
si

bl
e 

au
 p

ub
lic

, 
av

ec
 l’

ac
co

rd
 d

es
 ti

tu
la

ire
s 

de
 d

ro
its

, e
st

 a
ss

im
ilé

 à
 

la
 p

ub
lic

at
io

n 
ou

 à
 la

 ra
di

od
iff

us
io

n 
m

en
tio

nn
ée

s a
u 

pa
ra

gr
ap

he
 2

, s
ou

s 
ré

se
rv

e 
qu

’il
 s

oi
t r

ai
so

nn
ab

le
 d

e 
su

pp
os

er
 q

ue
 l

es
 t

itu
la

ire
s 

de
 d

ro
its

 n
e 

s’
op

po
se

-
ra

ie
nt

 p
as

 a
ux

 u
til

is
at

io
ns

 d
e 

l’œ
uv

re
 o

rp
he

lin
e 

pr
é-

vu
es

 à
 l’

ar
tic

le
 6

.

4.
 

La
 p

ré
se

nt
e 

di
re

ct
iv

e 
s’

ap
pl

iq
ue

 é
ga

le
m

en
t a

ux
 

œ
uv

re
s e

t a
ut

re
s o

bj
et

s p
ro

té
gé

s q
ui

 so
nt

 in
co

rp
or

és
, 

ou
 in

cl
us

, o
u 

qu
i f

on
t p

ar
tie

 in
té

gr
an

te
 d

es
 œ

uv
re

s 
ou

 p
ho

no
gr

am
m

es
 v

is
és

 a
ux

 p
ar

ag
ra

ph
es

 2
 e

t 3
.

(4
) 

La
 p

ré
se

nt
e 

lo
i 

s’
ap

pl
iq

ue
 é

ga
le

m
en

t 
au

x 
œ

uv
re

s e
t a

ut
re

s o
bj

et
s p

ro
té

gé
s q

ui
 so

nt
 in

co
rp

or
és

, 
ou

 in
cl

us
, o

u 
qu

i f
on

t p
ar

tie
 in

té
gr

an
te

 d
es

 œ
uv

re
s 

ou
 p

ho
no

gr
am

m
es

 v
is

és
 a

ux
 p

ar
ag

ra
ph

es
 2

 e
t 3

.

(4
) 

La
 p

ré
se

nt
e 

lo
i 

s’
ap

pl
iq

ue
 é

ga
le

m
en

t 
au

x 
œ

uv
re

s e
t a

ut
re

s o
bj

et
s p

ro
té

gé
s q

ui
 so

nt
 in

co
rp

or
és

, 
ou

 in
cl

us
, o

u 
qu

i f
on

t p
ar

tie
 in

té
gr

an
te

 d
es

 œ
uv

re
s 

ou
 p

ho
no

gr
am

m
es

 v
is

és
 a

ux
 p

ar
ag

ra
ph

es
 2

 e
t 3

.
5.

 
La

 p
ré

se
nt

e 
di

re
ct

iv
e 

n’
in

te
rf

èr
e 

pa
s 

av
ec

 l
es

 
di

sp
os

iti
fs

 r
el

at
ifs

 à
 la

 g
es

tio
n 

de
s 

dr
oi

ts
 a

u 
ni

ve
au

 
na

tio
na

l.
Ar

tic
le

 2

Œ
uv

re
s 

or
ph

el
in

es

1.
 

U
ne

 œ
uv

re
 o

u 
un

 p
ho

no
gr

am
m

e 
so

nt
 c

on
si

dé
ré

s 
co

m
m

e 
de

s œ
uv

re
s o

rp
he

lin
es

 si
 a

uc
un

 d
es

 ti
tu

la
ire

s 
de

 d
ro

its
 s

ur
 c

et
te

 œ
uv

re
 o

u 
ce

 p
ho

no
gr

am
m

e 
n’

a 
ét

é 
id

en
tif

ié
 o

u,
 m

êm
e 

si
 l’

un
 o

u 
pl

us
ie

ur
s 

d’
en

tre
 

eu
x 

a 
ét

é 
id

en
tif

ié
, 

au
cu

n 
d’

en
tre

 e
ux

 n
’a

 p
u 

êt
re

 
lo

ca
lis

é 
bi

en
 q

u’
un

e 
re

ch
er

ch
e 

di
lig

en
te

 d
es

 t
itu

-
la

ire
s d

e d
ro

its
 ai

t é
té

 ef
fe

ct
ué

e e
t e

nr
eg

is
tré

e c
on

fo
r-

m
ém

en
t à

 l’
ar

tic
le

 3
.

A
rt

. 2
. Œ

uv
re

s 
or

ph
el

in
es

(1
) 

U
ne

 œ
uv

re
 o

u 
un

 p
ho

no
gr

am
m

e 
so

nt
 c

on
si

-
dé

ré
s 

co
m

m
e 

de
s 

œ
uv

re
s 

or
ph

el
in

es
 s

i 
au

cu
n 

de
s 

tit
ul

ai
re

s 
de

 d
ro

its
 s

ur
 c

et
te

 œ
uv

re
 o

u 
ce

 p
ho

no
-

gr
am

m
e 

n’
a 

ét
é 

id
en

tif
ié

 o
u,

 m
êm

e 
si

 l’
un

 o
u 

pl
u-

si
eu

rs
 d

’e
nt

re
 e

ux
 a

 é
té

 id
en

tif
ié

, a
uc

un
 d

’e
nt

re
 e

ux
 

n’
a 

pu
 ê

tre
 lo

ca
lis

é 
bi

en
 q

u’
un

e 
re

ch
er

ch
e 

di
lig

en
te

 
de

s t
itu

la
ire

s d
e 

dr
oi

ts
 a

it 
ét

é 
ef

fe
ct

ué
e 

et
 e

nr
eg

is
tré

e 
co

nf
or

m
ém

en
t à

 l’
ar

tic
le

 3
.

A
rt

. 2
. Œ

uv
re

s 
or

ph
el

in
es

.
(1

) 
U

ne
 œ

uv
re

 o
u 

un
 p

ho
no

gr
am

m
e 

so
nt

 c
on

si
-

dé
ré

s 
co

m
m

e 
de

s 
œ

uv
re

s 
or

ph
el

in
es

 s
i 

au
cu

n 
de

s 
tit

ul
ai

re
s 

de
 d

ro
its

 s
ur

 c
et

te
 œ

uv
re

 o
u 

ce
 p

ho
no

-
gr

am
m

e 
n’

a 
ét

é 
id

en
tif

ié
 o

u,
 m

êm
e 

si
 l’

un
 o

u 
pl

u-
si

eu
rs

 d
’e

nt
re

 e
ux

 a
 é

té
 id

en
tif

ié
, a

uc
un

 d
’e

nt
re

 e
ux

 
n’

a 
pu

 ê
tre

 lo
ca

lis
é 

bi
en

 q
u’

un
e 

re
ch

er
ch

e 
di

lig
en

te
 

de
s t

itu
la

ire
s d

e 
dr

oi
ts

 a
it 

ét
é 

ef
fe

ct
ué

e 
et

 e
nr

eg
is

tré
e 

co
nf

or
m

ém
en

t à
 l’

ar
tic

le
 3

.
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U
E

Te
xt

e 
du

 p
ro

je
t d

e 
lo

i
Pr

op
os

iti
on

 d
u 

C
on

se
il 

d’
Ét

at
2.

 
Lo

rs
qu

’il
 e

xi
st

e 
pl

us
ie

ur
s 

tit
ul

ai
re

s 
de

 d
ro

its
 à

 
l’é

ga
rd

 d
’u

ne
 œ

uv
re

 o
u 

d’
un

 p
ho

no
gr

am
m

e 
et

 q
ue

 
le

s 
tit

ul
ai

re
s 

de
 d

ro
its

 n
’o

nt
 p

as
 t

ou
s 

ét
é 

id
en

tif
ié

s 
ou

, b
ie

n 
qu

’a
ya

nt
 é

té
 i

de
nt

ifi
és

, n
’o

nt
 p

as
 t

ou
s 

pu
 

êt
re

 l
oc

al
is

és
 a

pr
ès

 q
u’

un
e 

re
ch

er
ch

e 
di

lig
en

te
 d

es
 

tit
ul

ai
re

s 
de

 d
ro

its
 a

 é
té

 e
ffe

ct
ué

e 
et

 e
nr

eg
is

tré
e 

co
nf

or
m

ém
en

t 
à 

l’a
rti

cl
e 

3,
 l

’œ
uv

re
 o

u 
le

 p
ho

no
-

gr
am

m
e 

pe
uv

en
t 

êt
re

 u
til

is
és

 c
on

fo
rm

ém
en

t 
à 

la
 

pr
és

en
te

 d
ire

ct
iv

e 
à 

co
nd

iti
on

 q
ue

 l
es

 t
itu

la
ire

s 
de

 
dr

oi
ts

 q
ui

 o
nt

 é
té

 id
en

tif
ié

s 
et

 lo
ca

lis
és

 a
ie

nt
, e

n 
ce

 
qu

i c
on

ce
rn

e 
le

s d
ro

its
 q

u’
ils

 d
ét

ie
nn

en
t, 

au
to

ris
é 

le
s 

or
ga

ni
sa

tio
ns

 v
is

ée
s 

à 
l’a

rti
cl

e 
1er

, p
ar

ag
ra

ph
e 

1,
 à

 
ef

fe
ct

ue
r l

es
 a

ct
es

 d
e 

re
pr

od
uc

tio
n 

et
 d

e 
m

is
e 

à 
di

s-
po

si
tio

n 
du

 
pu

bl
ic

 
re

le
va

nt
 

re
sp

ec
tiv

em
en

t 
de

s 
ar

tic
le

s 
2 

et
 3

 d
e 

la
 d

ire
ct

iv
e 

20
01

/2
9/

C
E.

(2
) L

or
sq

u’
il 

ex
is

te
 p

lu
si

eu
rs

 ti
tu

la
ire

s d
e 

dr
oi

ts
 à

 
l’é

ga
rd

 d
’u

ne
 œ

uv
re

 o
u 

d’
un

 p
ho

no
gr

am
m

e 
et

 q
ue

 
le

s 
tit

ul
ai

re
s 

de
 d

ro
its

 n
’o

nt
 p

as
 t

ou
s 

ét
é 

id
en

tif
ié

s 
ou

, b
ie

n 
qu

’a
ya

nt
 é

té
 i

de
nt

ifi
és

, n
’o

nt
 p

as
 t

ou
s 

pu
 

êt
re

 l
oc

al
is

és
 a

pr
ès

 q
u’

un
e 

re
ch

er
ch

e 
di

lig
en

te
 d

es
 

tit
ul

ai
re

s 
de

 d
ro

its
 a

 é
té

 e
ffe

ct
ué

e 
et

 e
nr

eg
is

tré
e 

co
nf

or
m

ém
en

t 
à 

l’a
rti

cl
e 

3,
 l

’œ
uv

re
 o

u 
le

 p
ho

no
-

gr
am

m
e 

pe
uv

en
t 

êt
re

 u
til

is
és

 c
on

fo
rm

ém
en

t 
à 

la
 

pr
és

en
te

 d
ire

ct
iv

e 
à 

co
nd

iti
on

 q
ue

 l
es

 t
itu

la
ire

s 
de

 
dr

oi
ts

 q
ui

 o
nt

 é
té

 id
en

tif
ié

s 
et

 lo
ca

lis
és

 a
ie

nt
, e

n 
ce

 
qu

i c
on

ce
rn

e 
le

s d
ro

its
 q

u’
ils

 d
ét

ie
nn

en
t, 

au
to

ris
é 

le
s 

or
ga

ni
sa

tio
ns

 v
is

ée
s 

à 
l’a

rti
cl

e 
1er

, p
ar

ag
ra

ph
e 

1,
 à

 
ef

fe
ct

ue
r l

es
 a

ct
es

 d
e 

re
pr

od
uc

tio
n 

et
 d

e 
m

is
e 

à 
di

s-
po

si
tio

n 
du

 
pu

bl
ic

 
re

le
va

nt
 

re
sp

ec
tiv

em
en

t 
de

s 
ar

tic
le

s 
3,

 4
, 

43
, 

44
 e

t 
53

 d
e 

la
 l

oi
 m

od
ifi

ée
 d

u  
18

 a
vr

il 
20

01
 s

ur
 le

s 
dr

oi
ts

 d
’a

ut
eu

r, 
le

s 
dr

oi
ts

 v
oi

-
si

ns
 e

t l
es

 b
as

es
 d

e 
do

nn
ée

s.

(2
) L

or
sq

u’
un

e 
œ

uv
re

 o
u 

un
 p

ho
no

gr
am

m
e 

a 
pl

us
 

d’
un

 t
itu

la
ire

 d
e 

dr
oi

ts
 q

ui
 n

’o
nt

 p
as

 t
ou

s 
pu

 ê
tre

 
id

en
tif

ié
s e

t r
et

ro
uv

és
, l

’u
til

is
at

io
n 

de
 l’

œ
uv

re
 p

ré
vu

e 
à 

l’a
rti

cl
e 

6 
es

t s
ub

or
do

nn
ée

 à
 l’

au
to

ris
at

io
n 

du
 o

u 
de

s 
tit

ul
ai

re
s 

id
en

tif
ié

s 
et

 re
tro

uv
és

.

3.
 

Le
 p

ar
ag

ra
ph

e 
2 

s’
en

te
nd

 s
an

s 
pr

éj
ud

ic
e 

de
s 

dr
oi

ts
 à

 l’
ég

ar
d 

de
 l’

œ
uv

re
 o

u 
du

 p
ho

no
gr

am
m

e 
de

s 
tit

ul
ai

re
s 

de
 

dr
oi

ts
 

qu
i 

on
t 

ét
é 

id
en

tif
ié

s 
et

 
lo

ca
lis

és
.

(3
) 

Le
 p

ar
ag

ra
ph

e 
2 

s’
en

te
nd

 s
an

s 
pr

éj
ud

ic
e 

de
s 

dr
oi

ts
 à

 l’
ég

ar
d 

de
 l’

œ
uv

re
 o

u 
du

 p
ho

no
gr

am
m

e 
de

s 
tit

ul
ai

re
s 

de
 

dr
oi

ts
 

qu
i 

on
t 

ét
é 

id
en

tif
ié

s 
et

 
lo

ca
lis

és
.

4.
 

L’
ar

tic
le

 5
 s’

ap
pl

iq
ue

 m
ut

at
is

 m
ut

an
di

s a
ux

 ti
tu

-
la

ire
s 

de
 d

ro
its

 à
 l’

ég
ar

d 
de

s 
œ

uv
re

s 
vi

sé
es

 a
u 

pa
ra

-
gr

ap
he

 2
 q

ui
 n

’o
nt

 p
as

 é
té

 id
en

tif
ié

s 
et

 lo
ca

lis
és

.

(4
) 

L’
ar

tic
le

 5
 s

’a
pp

liq
ue

 m
ut

at
is

 m
ut

an
di

s 
au

x 
tit

ul
ai

re
s 

de
 d

ro
its

 à
 l

’é
ga

rd
 d

es
 œ

uv
re

s 
vi

sé
es

 a
u 

pa
ra

gr
ap

he
 

2 
qu

i 
n’

on
t 

pa
s 

ét
é 

id
en

tif
ié

s 
et

 
lo

ca
lis

és
.

5.
 

La
 p

ré
se

nt
e 

di
re

ct
iv

e 
s’

en
te

nd
 s

an
s 

pr
éj

ud
ic

e 
de

s d
is

po
si

tio
ns

 n
at

io
na

le
s r

el
at

iv
es

 au
x 

œ
uv

re
s a

no
-

ny
m

es
 o

u 
ps

eu
do

ny
m

es
.

(5
) 

La
 p

ré
se

nt
e 

lo
i 

s’
en

te
nd

 s
an

s 
pr

éj
ud

ic
e 

de
s 

ar
tic

le
s 7

 e
t 9

 d
e 

la
 lo

i m
od

ifi
ée

 d
u 

18
 a

vr
il 

20
01

 su
r 

le
s 

dr
oi

ts
 d

’a
ut

eu
r, 

le
s 

dr
oi

ts
 v

oi
si

ns
 e

t l
es

 b
as

es
 d

e 
do

nn
ée

s 
re

la
tiv

e 
au

x 
œ

uv
re

s 
an

on
ym

es
 

ou
 

ps
eu

do
ny

m
es

.
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E
Te

xt
e 

du
 p

ro
je

t d
e 

lo
i

Pr
op

os
iti

on
 d

u 
C

on
se

il 
d’

Ét
at

Ar
tic

le
 3

R
ec

he
rc

he
 d

ili
ge

nt
e 

de
s 

tit
ul

ai
re

s 
de

 d
ro

its

1.
 

A
fin

 d
e 

dé
te

rm
in

er
 s

i u
ne

 œ
uv

re
 o

u 
un

 p
ho

no
-

gr
am

m
e 

so
nt

 d
es

 œ
uv

re
s 

or
ph

el
in

es
, 

le
s 

or
ga

ni
sa

-
tio

ns
 v

is
ée

s à
 l’

ar
tic

le
 1

er
, p

ar
ag

ra
ph

e 
1,

 v
ei

lle
nt

 à
 c

e 
qu

e à
 l’

ég
ar

d 
de

 ch
aq

ue
 œ

uv
re

 o
u 

au
tre

 o
bj

et
 p

ro
té

gé
 

un
e 

re
ch

er
ch

e 
di

lig
en

te
 d

es
 ti

tu
la

ire
s 

de
 d

ro
its

 s
oi

t 
ef

fe
ct

ué
e 

de
 b

on
ne

 f
oi

, 
en

 c
on

su
lta

nt
 l

es
 s

ou
rc

es
 

ap
pr

op
rié

es
 p

ou
r 

le
 t

yp
e 

d’
œ

uv
re

s 
et

 a
ut

re
s 

ob
je

ts
 

pr
ot

ég
és

 e
n 

qu
es

tio
n.

 L
a 

re
ch

er
ch

e 
di

lig
en

te
 e

st
 

ef
fe

ct
ué

e 
av

an
t 

l’u
til

is
at

io
n 

de
 

l’œ
uv

re
 

ou
 

du
 

ph
on

og
ra

m
m

e.

A
rt

. 
3.

 R
ec

he
rc

he
 d

ili
ge

nt
e 

de
s 

tit
ul

ai
re

s 
de

 
   

   
   

   
   

 d
ro

its
(1

) A
fin

 d
e 

dé
te

rm
in

er
 s

i u
ne

 œ
uv

re
 o

u 
un

 p
ho

-
no

gr
am

m
e 

so
nt

 d
es

 œ
uv

re
s o

rp
he

lin
es

, l
es

 o
rg

an
is

a-
tio

ns
 v

is
ée

s à
 l’

ar
tic

le
 1

er
, p

ar
ag

ra
ph

e 
1,

 v
ei

lle
nt

 à
 c

e 
qu

e à
 l’

ég
ar

d 
de

 ch
aq

ue
 œ

uv
re

 o
u 

au
tre

 o
bj

et
 p

ro
té

gé
 

un
e 

re
ch

er
ch

e 
di

lig
en

te
 d

es
 ti

tu
la

ire
s 

de
 d

ro
its

 s
oi

t 
ef

fe
ct

ué
e 

de
 b

on
ne

 f
oi

, 
en

 c
on

su
lta

nt
 l

es
 s

ou
rc

es
 

ap
pr

op
rié

es
 p

ou
r 

le
 t

yp
e 

d’
œ

uv
re

s 
et

 a
ut

re
s 

ob
je

ts
 

pr
ot

ég
és

 e
n 

qu
es

tio
n.

 L
a 

re
ch

er
ch

e 
di

lig
en

te
 e

st
 

ef
fe

ct
ué

e 
av

an
t 

l’u
til

is
at

io
n 

de
 

l’œ
uv

re
 

ou
 

du
 

ph
on

og
ra

m
m

e.

A
rt

. 
3.

 R
ec

he
rc

he
 d

ili
ge

nt
e 

de
s 

tit
ul

ai
re

s 
de

 
   

   
   

   
   

 d
ro

its
.

(1
) A

fin
 d

e 
dé

te
rm

in
er

 s
i u

ne
 œ

uv
re

 o
u 

un
 p

ho
-

no
gr

am
m

e 
so

nt
 d

es
 œ

uv
re

s 
or

ph
el

in
es

, 
le

s 
or

ga
-

ni
sm

es
 v

is
és

 à
 l’

ar
tic

le
 1

er
, p

ar
ag

ra
ph

e 
1er

 d
oi

ve
nt

, 
po

ur
 c

ha
qu

e 
ca

té
go

rie
 d

’œ
uv

re
s, 

av
an

t d
e 

le
s 

ut
ili

-
se

r, 
pr

oc
éd

er
 à

 u
ne

 re
ch

er
ch

e 
di

lig
en

te
, e

ffe
ct

ué
e 

de
 

bo
nn

e f
oi

, d
es

 ti
tu

la
ire

s d
e d

ro
its

, d
an

s l
’É

ta
t m

em
br

e 
de

 l
’U

ni
on

 e
ur

op
ée

nn
e 

où
 a

 e
u 

lie
u 

la
 p

re
m

iè
re

 
pu

bl
ic

at
io

n 
ou

, 
à 

dé
fa

ut
 d

e 
ce

lle
-c

i, 
la

 p
re

m
iè

re
 

ra
di

od
iff

us
io

n 
de

 l’
œ

uv
re

.

2.
 

Le
s 

so
ur

ce
s 

ap
pr

op
rié

es
 

po
ur

 
ch

aq
ue

 
ty

pe
 

d’
œ

uv
re

s 
ou

 d
e 

ph
on

og
ra

m
m

es
 e

n 
qu

es
tio

n 
so

nt
 

dé
te

rm
in

ée
s 

pa
r 

ch
aq

ue
 É

ta
t m

em
br

e,
 e

n 
co

nc
er

ta
-

tio
n 

av
ec

 le
s 

tit
ul

ai
re

s 
de

 d
ro

its
 e

t l
es

 u
til

is
at

eu
rs

, e
t 

co
m

pr
en

ne
nt

 a
u 

m
oi

ns
 le

s 
so

ur
ce

s 
pe

rti
ne

nt
es

 é
nu

-
m

ér
ée

s 
en

 a
nn

ex
e.

(2
) 

U
n 

rè
gl

em
en

t 
gr

an
d-

du
ca

l 
pr

éc
is

er
a 

le
s 

so
ur

ce
s 

ap
pr

op
rié

es
 p

ou
r 

ch
aq

ue
 ty

pe
 d

’œ
uv

re
s 

ou
 

de
 p

ho
no

gr
am

m
es

 e
n 

qu
es

tio
n.

(2
) L

es
 re

ch
er

ch
es

 v
is

ée
s 

au
 p

ar
ag

ra
ph

e 
1er

 c
om

-
po

rte
nt

 la
 c

on
su

lta
tio

n 
de

s s
ou

rc
es

 a
pp

ro
pr

ié
es

 d
és

i-
gn

ée
s 

pa
r 

rè
gl

em
en

t 
gr

an
d-

du
ca

l 
po

ur
 

ch
aq

ue
 

ca
té

go
rie

 d
’œ

uv
re

s. 
La

 d
ét

er
m

in
at

io
n 

de
s 

so
ur

ce
s 

ap
pr

op
rié

es
 d

oi
t 

fa
ire

 l
’o

bj
et

 d
’u

ne
 c

on
ce

rta
tio

n 
av

ec
 le

s 
re

pr
és

en
ta

nt
s 

de
s 

tit
ul

ai
re

s 
de

 d
ro

its
 e

t l
es

 
or

ga
ni

sm
es

 b
én

éf
ic

ia
ire

s.
3.

 
La

 re
ch

er
ch

e 
di

lig
en

te
 e

st
 e

ffe
ct

ué
e 

da
ns

 l’
Ét

at
 

m
em

br
e 

où
 a

 l
ie

u 
la

 p
re

m
iè

re
 p

ub
lic

at
io

n 
ou

, 
en

 
l’a

bs
en

ce
 d

e 
pu

bl
ic

at
io

n,
 la

 p
re

m
iè

re
 ra

di
od

iff
us

io
n,

 
ex

ce
pt

é d
an

s l
e c

as
 d

’œ
uv

re
s c

in
ém

at
og

ra
ph

iq
ue

s o
u 

au
di

ov
is

ue
lle

s 
do

nt
 le

 p
ro

du
ct

eu
r 

a 
so

n 
si

èg
e 

ou
 s

a 
ré

si
de

nc
e 

ha
bi

tu
el

le
 d

an
s 

un
 É

ta
t 

m
em

br
e,

 a
uq

ue
l 

ca
s 

la
 r

ec
he

rc
he

 d
ili

ge
nt

e 
es

t 
ef

fe
ct

ué
e 

da
ns

 l
’É

ta
t 

m
em

br
e 

de
 s

on
 s

iè
ge

 o
u 

de
 s

a 
ré

si
de

nc
e 

ha
bi

tu
el

le
.

D
an

s 
le

 c
as

 v
is

é 
à 

l’a
rti

cl
e 

1er
, 

pa
ra

gr
ap

he
 3

, 
la

 
re

ch
er

ch
e 

di
lig

en
te

 e
st

 e
ffe

ct
ué

e 
da

ns
 l’

Ét
at

 m
em

br
e 

où
 e

st
 é

ta
bl

ie
 l’

or
ga

ni
sa

tio
n 

qu
i a

 re
nd

u 
l’œ

uv
re

 o
u 

le
 p

ho
no

gr
am

m
e 

ac
ce

ss
ib

le
 a

u 
pu

bl
ic

 a
ve

c 
l’a

cc
or

d 
du

 ti
tu

la
ire

 d
e 

dr
oi

ts
.

(3
) 

La
 r

ec
he

rc
he

 d
ili

ge
nt

e 
es

t 
ef

fe
ct

ué
e 

da
ns

 
l’É

ta
t m

em
br

e 
où

 a
 li

eu
 la

 p
re

m
iè

re
 p

ub
lic

at
io

n 
ou

, 
en

 l’
ab

se
nc

e 
de

 p
ub

lic
at

io
n,

 la
 p

re
m

iè
re

 ra
di

od
iff

u-
si

on
, 

ex
ce

pt
é 

da
ns

 l
e 

ca
s 

d’
œ

uv
re

s 
ci

né
m

at
og

ra
-

ph
iq

ue
s 

ou
 a

ud
io

vi
su

el
le

s 
do

nt
 le

 p
ro

du
ct

eu
r 

a 
so

n 
si

èg
e o

u 
sa

 ré
si

de
nc

e h
ab

itu
el

le
 d

an
s u

n 
Ét

at
 m

em
br

e,
 

au
qu

el
 c

as
 la

 re
ch

er
ch

e 
di

lig
en

te
 e

st
 e

ffe
ct

ué
e 

da
ns

 
l’É

ta
t 

m
em

br
e 

de
 s

on
 s

iè
ge

 o
u 

de
 s

a 
ré

si
de

nc
e 

ha
bi

tu
el

le
.

D
an

s 
le

 c
as

 v
is

é 
à 

l’a
rti

cl
e 

1er
, p

ar
ag

ra
ph

e 
3,

 la
 

re
ch

er
ch

e 
di

lig
en

te
 e

st
 e

ffe
ct

ué
e 

da
ns

 l’
Ét

at
 m

em
br

e 
où

 e
st

 é
ta

bl
ie

 l’
or

ga
ni

sa
tio

n 
qu

i a
 re

nd
u 

l’œ
uv

re
 o

u 
le

 p
ho

no
gr

am
m

e 
ac

ce
ss

ib
le

 a
u 

pu
bl

ic
 a

ve
c 

l’a
cc

or
d 

du
 ti

tu
la

ire
 d

e 
dr

oi
ts

.

(3
) 

Lo
rs

qu
e 

l’œ
uv

re
 n

’a
 f

ai
t 

l’o
bj

et
 n

i 
d’

un
e 

pu
bl

ic
at

io
n,

 n
i 

d’
un

e 
ra

di
od

iff
us

io
n 

m
ai

s 
a 

ét
é 

re
nd

ue
 a

cc
es

si
bl

e 
au

 p
ub

lic
 d

an
s l

es
 c

on
di

tio
ns

 d
éf

i-
ni

es
 à

 l’
ar

tic
le

 1
er

, p
ar

ag
ra

ph
e 

3,
 c

es
 re

ch
er

ch
es

 so
nt

 
ef

fe
ct

ué
es

 d
an

s 
l’É

ta
t 

m
em

br
e 

de
 l

’U
ni

on
 e

ur
o-

pé
en

ne
 o

ù 
es

t é
ta

bl
i l

’o
rg

an
is

m
e 

qu
i a

 re
nd

u 
l’œ

uv
re

 
ac

ce
ss

ib
le

 a
u 

pu
bl

ic
.

4.
 

S’
il 

ex
is

te
 d

es
 é

lé
m

en
ts

 d
e 

pr
eu

ve
 su

gg
ér

an
t q

ue
 

de
s 

in
fo

rm
at

io
ns

 p
er

tin
en

te
s 

su
r 

le
s 

tit
ul

ai
re

s 
de

 
dr

oi
ts

 s
on

t 
di

sp
on

ib
le

s 
da

ns
 d

’a
ut

re
s 

pa
ys

, 
de

s 
so

ur
ce

s 
d’

in
fo

rm
at

io
ns

 d
is

po
ni

bl
es

 d
an

s 
ce

s 
au

tre
s 

pa
ys

 s
on

t é
ga

le
m

en
t c

on
su

lté
es

.

(4
) 

S’
il 

ex
is

te
 d

es
 é

lé
m

en
ts

 d
e 

pr
eu

ve
 s

ug
gé

ra
nt

 
qu

e 
de

s i
nf

or
m

at
io

ns
 p

er
tin

en
te

s s
ur

 le
s t

itu
la

ire
s d

e 
dr

oi
ts

 s
on

t 
di

sp
on

ib
le

s 
da

ns
 d

’a
ut

re
s 

pa
ys

, 
de

s 
so

ur
ce

s 
d’

in
fo

rm
at

io
ns

 d
is

po
ni

bl
es

 d
an

s 
ce

s 
au

tre
s 

pa
ys

 s
on

t é
ga

le
m

en
t c

on
su

lté
es

.

(4
) 

Po
ur

 
le

s 
œ

uv
re

s 
ci

né
m

at
og

ra
ph

iq
ue

s 
ou

 
au

di
ov

is
ue

lle
s, 

le
s 

re
ch

er
ch

es
 s

on
t 

ef
fe

ct
ué

es
 d

an
s 

l’É
ta

t m
em

br
e 

de
 l’

U
ni

on
 e

ur
op

ée
nn

e 
où

 le
 p

ro
du

c-
te

ur
 a

 s
on

 s
iè

ge
 o

u 
sa

 ré
si

de
nc

e 
ha

bi
tu

el
le

.
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U
E

Te
xt

e 
du

 p
ro

je
t d

e 
lo

i
Pr

op
os

iti
on

 d
u 

C
on

se
il 

d’
Ét

at
5.

 
Le

s 
Ét

at
s 

m
em

br
es

 v
ei

lle
nt

 à
 c

e 
qu

e 
le

s 
or

ga
ni

-
sa

tio
ns

 v
is

ée
s 

à 
l’a

rti
cl

e 
1er

, p
ar

ag
ra

ph
e 

1,
 ti

en
ne

nt
 

un
 re

gi
st

re
 d

e 
le

ur
s r

ec
he

rc
he

s d
ili

ge
nt

es
 e

t à
 c

e 
qu

e 
ce

s 
or

ga
ni

sa
tio

ns
 f

ou
rn

is
se

nt
 l

es
 i

nf
or

m
at

io
ns

 s
ui

-
va

nt
es

 a
ux

 a
ut

or
ité

s 
na

tio
na

le
s 

co
m

pé
te

nt
es

:
a)

 le
s r

és
ul

ta
ts

 d
es

 re
ch

er
ch

es
 d

ili
ge

nt
es

 q
ue

 le
s 

or
ga

ni
sa

tio
ns

 o
nt

 e
ffe

ct
ué

es
 e

t q
ui

 o
nt

 p
er

m
is

 
de

 c
on

cl
ur

e 
qu

’u
ne

 œ
uv

re
 o

u 
un

 p
ho

no
-

gr
am

m
e 

so
nt

 c
on

si
dé

ré
s 

co
m

m
e 

de
s 

œ
uv

re
s 

or
ph

el
in

es
;

b)
 l’

ut
ili

sa
tio

n 
qu

e 
le

s 
or

ga
ni

sa
tio

ns
 

fo
nt

 
d’

œ
uv

re
s 

or
ph

el
in

es
 a

u 
se

ns
 d

e 
la

 p
ré

se
nt

e 
di

re
ct

iv
e;

c)
 to

ut
e 

m
od

ifi
ca

tio
n,

 
co

nf
or

m
ém

en
t 

à 
l’a

r- 
tic

le
 

5,
 

du
 

st
at

ut
 

d’
œ

uv
re

 
or

ph
el

in
e 

de
s 

œ
uv

re
s 

et
 p

ho
no

gr
am

m
es

 u
til

is
és

 p
ar

 l
es

  
or

ga
ni

sa
tio

ns
;

d)
 le

s c
oo

rd
on

né
es

 p
er

tin
en

te
s d

e 
l’o

rg
an

is
at

io
n 

co
nc

er
né

e.

(5
) 

Le
s 

or
ga

ni
sa

tio
ns

 v
is

ée
s 

à 
l’a

rti
cl

e 
1er

, p
ar

a-
gr

ap
he

 1
, d

oi
ve

nt
 te

ni
r u

n 
re

gi
st

re
 d

e l
eu

rs
 re

ch
er

ch
es

 
di

lig
en

te
s 

et
 d

oi
ve

nt
 f

ou
rn

ir 
le

s 
in

fo
rm

at
io

ns
 s

ui
-

va
nt

es
 a

u 
se

rv
ic

e 
na

tio
na

l 
de

 l
a 

pr
op

rié
té

 i
nt

el
le

c-
tu

el
le

 fo
nc

tio
nn

an
t e

n 
ex

éc
ut

io
n 

de
 la

 C
on

ve
nt

io
n 

de
 

Pa
ris

 e
t 

de
 l

a 
lé

gi
sl

at
io

n 
na

tio
na

le
 e

n 
m

at
iè

re
 d

e 
pr

op
rié

té
 in

te
lle

ct
ue

lle
:

– 
le

s 
ré

su
lta

ts
 d

es
 r

ec
he

rc
he

s 
di

lig
en

te
s 

qu
e 

le
s 

or
ga

ni
sa

tio
ns

 o
nt

 e
ffe

ct
ué

es
 e

t q
ui

 o
nt

 p
er

m
is

 d
e 

co
nc

lu
re

 q
u’

un
e 

œ
uv

re
 o

u 
un

 p
ho

no
gr

am
m

e 
so

nt
 

co
ns

id
ér

és
 c

om
m

e 
de

s 
œ

uv
re

s 
or

ph
el

in
es

;
– 

l’u
til

is
at

io
n 

qu
e 

le
s 

or
ga

ni
sa

tio
ns

 f
on

t 
d’

œ
uv

re
s 

or
ph

el
in

es
 a

u 
se

ns
 d

e 
la

 p
ré

se
nt

e 
lo

i;
– 

to
ut

e m
od

ifi
ca

tio
n,

 co
nf

or
m

ém
en

t à
 l’

ar
tic

le
 5

, d
u 

st
at

ut
 d

’œ
uv

re
 o

rp
he

lin
e 

de
s 

œ
uv

re
s 

et
 p

ho
no

-
gr

am
m

es
 u

til
is

és
 p

ar
 le

s 
or

ga
ni

sa
tio

ns
;

– 
le

s 
co

or
do

nn
ée

s 
pe

rti
ne

nt
es

 
de

 
l’o

rg
an

is
at

io
n 

co
nc

er
né

e.

(5
) 

S’
il 

ex
is

te
 d

es
 é

lé
m

en
ts

 d
e 

pr
eu

ve
 s

ug
gé

ra
nt

 
qu

e 
de

s i
nf

or
m

at
io

ns
 p

er
tin

en
te

s s
ur

 le
s t

itu
la

ire
s d

e 
dr

oi
ts

 s
on

t 
di

sp
on

ib
le

s 
da

ns
 d

’a
ut

re
s 

pa
ys

, 
de

s 
so

ur
ce

s 
d’

in
fo

rm
at

io
ns

 d
is

po
ni

bl
es

 d
an

s 
ce

s 
au

tre
s 

pa
ys

 s
on

t é
ga

le
m

en
t c

on
su

lté
es

.

6.
 

Le
s 

Ét
at

s 
m

em
br

es
 p

re
nn

en
t l

es
 m

es
ur

es
 n

éc
es

-
sa

ire
s 

po
ur

 v
ei

lle
r 

à 
ce

 q
ue

 le
s 

in
fo

rm
at

io
ns

 v
is

ée
s 

au
 p

ar
ag

ra
ph

e 
5 

so
ie

nt
 e

nr
eg

is
tré

es
 d

an
s u

ne
 b

as
e 

de
 

do
nn

ée
s e

n 
lig

ne
 u

ni
qu

e 
ac

ce
ss

ib
le

 a
u 

pu
bl

ic
 é

ta
bl

ie
 

et
 g

ér
ée

 p
ar

 l
’O

ffi
ce

 d
e 

l’h
ar

m
on

is
at

io
n 

da
ns

 l
e 

m
ar

ch
é 

in
té

rie
ur

 
(c

i-a
pr

ès
 

dé
no

m
m

é 
„O

ffi
ce

“)
 

co
nf

or
m

ém
en

t 
au

 r
èg

le
m

en
t 

(U
E)

 n
° 

38
6/

20
12

. 
À

 
ce

tte
 fi

n,
 il

s t
ra

ns
m

et
te

nt
 sa

ns
 d

él
ai

 c
es

 in
fo

rm
at

io
ns

 
à 

l’O
ffi

ce
 d

ès
 q

u’
ils

 le
s 

re
ço

iv
en

t d
es

 o
rg

an
is

at
io

ns
 

vi
sé

es
 à

 l’
ar

tic
le

 1
er

, p
ar

ag
ra

ph
e 

1.

(6
) 

le
 s

er
vi

ce
 n

at
io

na
l 

de
 l

a 
pr

op
rié

té
 i

nt
el

le
c-

tu
el

le
 fo

nc
tio

nn
an

t e
n 

ex
éc

ut
io

n 
de

 la
 C

on
ve

nt
io

n 
de

 
Pa

ris
 e

t 
de

 l
a 

lé
gi

sl
at

io
n 

na
tio

na
le

 e
n 

m
at

iè
re

 d
e 

pr
op

rié
té

 i
nt

el
le

ct
ue

lle
 p

re
nd

 l
es

 m
es

ur
es

 n
éc

es
-

sa
ire

s 
po

ur
 v

ei
lle

r 
à 

ce
 q

ue
 le

s 
in

fo
rm

at
io

ns
 v

is
ée

s 
au

 p
ar

ag
ra

ph
e 

5 
so

ie
nt

 e
nr

eg
is

tré
es

 d
an

s u
ne

 b
as

e 
de

 
do

nn
ée

s e
n 

lig
ne

 u
ni

qu
e 

ac
ce

ss
ib

le
 a

u 
pu

bl
ic

 é
ta

bl
ie

 
et

 g
ér

ée
 p

ar
 l

’O
ffi

ce
 d

e 
l’h

ar
m

on
is

at
io

n 
da

ns
 l

e 
m

ar
ch

é 
in

té
rie

ur
 

(c
i-a

pr
ès

 
dé

no
m

m
é 

„O
ffi

ce
“)

 
co

nf
or

m
ém

en
t 

au
 r

èg
le

m
en

t 
(U

E)
 n

° 
38

6/
20

12
. 

À
 

ce
tte

 fi
n,

 il
s t

ra
ns

m
et

te
nt

 sa
ns

 d
él

ai
 c

es
 in

fo
rm

at
io

ns
 

à 
l’O

ffi
ce

 d
ès

 q
u’

ils
 le

s 
re

ço
iv

en
t d

es
 o

rg
an

is
at

io
ns

 
vi

sé
es

 à
 l’

ar
tic

le
 1

er
, p

ar
ag

ra
ph

e 
1.

(6
) 

Le
s 

or
ga

ni
sm

es
 v

is
és

 à
 l

’a
rti

cl
e 

1er
, 

pa
ra

-
gr

ap
he

 
1er

, 
do

iv
en

t 
te

ni
r 

un
 

re
gi

st
re

 
de

 
le

ur
s 

re
ch

er
ch

es
 d

ili
ge

nt
es

 c
om

po
rta

nt
 a

u 
m

oi
ns

 le
s i

nf
or

-
m

at
io

ns
 s

ui
va

nt
es

: 
a)

 le
s 

so
ur

ce
s 

co
ns

ul
té

es
 e

t l
es

 ré
su

lta
ts

 o
bt

en
us

, e
t

b)
 la

 d
at

e 
à 

la
qu

el
le

 la
 c

on
su

lta
tio

n 
a 

ét
é 

op
ér

ée
.
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8/
U

E
Te

xt
e 

du
 p

ro
je

t d
e 

lo
i

Pr
op

os
iti

on
 d

u 
C

on
se

il 
d’

Ét
at

(7
) 

Le
s 

or
ga

ni
sm

es
 v

is
és

 à
 l

’a
rti

cl
e 

1er
, 

pa
ra

-
gr

ap
he

 
1er

 
co

m
m

un
iq

ue
nt

 
au

 
m

in
is

tre
 

ay
an

t 
la

 
Pr

op
rié

té
 in

te
lle

ct
ue

lle
 d

an
s 

se
s 

at
tri

bu
tio

ns
:

a)
 le

s 
ré

su
lta

ts
 d

es
 r

ec
he

rc
he

s 
di

lig
en

te
s 

qu
e 

le
s 

or
ga

ni
sm

es
 o

nt
 e

ffe
ct

ué
es

 e
t 

qu
i 

on
t 

pe
rm

is
 d

e 
co

nc
lu

re
 q

u’
un

e 
œ

uv
re

 o
u 

un
 p

ho
no

gr
am

m
e 

so
nt

 
co

ns
id

ér
és

 c
om

m
e 

de
s 

œ
uv

re
s 

or
ph

el
in

es
;

b)
 l’

ut
ili

sa
tio

n 
qu

e 
ce

s 
or

ga
ni

sm
es

 f
on

t 
d’

œ
uv

re
s 

or
ph

el
in

es
 a

u 
se

ns
 d

e 
la

 p
ré

se
nt

e 
lo

i;
c)

 to
ut

e m
od

ifi
ca

tio
n,

 co
nf

or
m

ém
en

t à
 l’

ar
tic

le
 5

, d
u 

st
at

ut
 d

’œ
uv

re
 o

rp
he

lin
e 

de
s 

œ
uv

re
s 

et
 p

ho
no

-
gr

am
m

es
 u

til
is

és
 p

ar
 le

s 
or

ga
ni

sa
tio

ns
;

d)
 le

ur
 

dé
no

m
in

at
io

n 
of

fic
ie

lle
, 

ad
re

ss
e 

po
st

al
e,

 
nu

m
ér

os
 d

e 
té

lé
ph

on
e 

et
 d

e 
té

lé
co

pi
eu

r e
t a

dr
es

se
 

de
 c

ou
rr

ie
r é

le
ct

ro
ni

qu
e.

(8
) 

Le
 m

in
is

tre
 a

ya
nt

 l
a 

Pr
op

rié
té

 i
nt

el
le

ct
ue

lle
 

da
ns

 se
s a

ttr
ib

ut
io

ns
 tr

an
sm

et
 sa

ns
 d

él
ai

 le
s i

nf
or

m
a-

tio
ns

 v
is

ée
s 

au
 p

ar
ag

ra
ph

e 
7 

à 
l’O

ffi
ce

 d
e 

l’h
ar

m
o-

ni
sa

tio
n 

da
ns

 
le

 
m

ar
ch

é 
in

té
rie

ur
 

au
x 

fin
s 

de
 

l’i
ns

cr
ip

tio
n 

de
 c

es
 i

nf
or

m
at

io
ns

 d
an

s 
la

 b
as

e 
de

 
do

nn
ée

s 
ét

ab
lie

 à
 c

et
 e

ffe
t.

Ar
tic

le
 4

R
ec

on
na

is
sa

nc
e 

m
ut

ue
lle

 d
u 

st
at

ut
  

d’
œ

uv
re

 o
rp

he
lin

e

U
ne

 œ
uv

re
 o

u 
un

 p
ho

no
gr

am
m

e 
co

ns
id

ér
és

 c
om

m
e 

de
s œ

uv
re

s o
rp

he
lin

es
 d

an
s u

n 
Ét

at
 m

em
br

e 
co

nf
or

-
m

ém
en

t 
à 

l’a
rti

cl
e 

2 
so

nt
 c

on
si

dé
ré

s 
co

m
m

e 
de

s 
œ

uv
re

s 
or

ph
el

in
es

 d
an

s 
to

us
 l

es
 É

ta
ts

 m
em

br
es

. 
C

et
te

 œ
uv

re
 o

u 
ce

 p
ho

no
gr

am
m

e 
pe

uv
en

t ê
tre

 u
til

i-
sé

s 
et

 s
on

t a
cc

es
si

bl
es

 e
n 

ve
rtu

 d
e 

la
 p

ré
se

nt
e 

di
re

c-
tiv

e 
da

ns
 t

ou
s 

le
s 

Ét
at

s 
m

em
br

es
. 

C
el

a 
s’

ap
pl

iq
ue

 
ég

al
em

en
t 

au
x 

œ
uv

re
s 

et
 p

ho
no

gr
am

m
es

 v
is

és
 à

 
l’a

rti
cl

e 
2,

 p
ar

ag
ra

ph
e 

2,
 d

an
s l

a 
m

es
ur

e 
où

 le
s d

ro
its

 
de

s t
itu

la
ire

s d
e d

ro
its

 n
on

 id
en

tif
ié

s o
u 

no
n 

lo
ca

lis
és

 
so

nt
 c

on
ce

rn
és

.

A
rt

. 
4.

 
R

ec
on

na
is

sa
nc

e 
m

ut
ue

lle
 

du
 

st
at

ut
   

   
   

   
   

   
  d

’œ
uv

re
s 

or
ph

el
in

es
U

ne
 

œ
uv

re
 

ou
 

un
 

ph
on

og
ra

m
m

e 
co

ns
id

ér
és

 
co

m
m

e 
de

s 
œ

uv
re

s 
or

ph
el

in
es

 d
an

s 
un

 a
ut

re
 É

ta
t 

m
em

br
e 

co
nf

or
m

ém
en

t à
 l’

ar
tic

le
 2

 s
on

t c
on

si
dé

ré
s 

co
m

m
e 

de
s 

œ
uv

re
s 

or
ph

el
in

es
. C

et
te

 œ
uv

re
 o

u 
ce

 
ph

on
og

ra
m

m
e 

pe
uv

en
t 

êt
re

 u
til

is
és

 e
t 

so
nt

 a
cc

es
-

si
bl

es
 p

ar
 l

es
 o

rg
an

is
at

io
ns

 v
is

ée
s 

à 
l’a

rti
cl

e 
1er

, 
pa

ra
gr

ap
he

 1
. C

el
a s

’a
pp

liq
ue

 ég
al

em
en

t a
ux

 œ
uv

re
s 

et
 p

ho
no

gr
am

m
es

 v
is

és
 à

 l’
ar

tic
le

 2
, p

ar
ag

ra
ph

e 
2,

 
da

ns
 la

 m
es

ur
e 

où
 le

s 
dr

oi
ts

 d
es

 ti
tu

la
ire

s 
de

 d
ro

its
 

no
n 

id
en

tif
ié

s 
ou

 n
on

 lo
ca

lis
és

 s
on

t c
on

ce
rn

és
.

A
rt

. 
4.

 
R

ec
on

na
is

sa
nc

e 
m

ut
ue

lle
 

du
 

st
at

ut
 

   
   

   
   

   
  d

’œ
uv

re
s 

or
ph

el
in

es
.

(1
) 

U
ne

 œ
uv

re
 o

u 
un

 p
ho

no
gr

am
m

e 
co

ns
id

ér
és

 
co

m
m

e 
de

s 
œ

uv
re

s 
or

ph
el

in
es

 d
an

s 
un

 a
ut

re
 É

ta
t 

m
em

br
e 

de
 l’

U
ni

on
 e

ur
op

ée
nn

e 
co

nf
or

m
ém

en
t a

ux
 

lé
gi

sl
at

io
ns

 n
at

io
na

le
s 

po
rta

nt
 t

ra
ns

po
si

tio
n 

de
 l

a 
di

re
ct

iv
e 

20
12

/2
8/

U
E 

du
 P

ar
le

m
en

t e
ur

op
ée

n 
et

 d
u 

C
on

se
il 

du
 2

5 
oc

to
br

e 
20

12
 s

on
t c

on
si

dé
ré

s 
co

m
m

e 
de

s 
œ

uv
re

s 
or

ph
el

in
es

 a
u 

se
ns

 d
e 

la
 p

ré
se

nt
e 

lo
i.
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8/

U
E

Te
xt

e 
du

 p
ro

je
t d

e 
lo

i
Pr

op
os

iti
on

 d
u 

C
on

se
il 

d’
Ét

at
(2

) 
Le

s 
or

ga
ni

sm
es

 v
is

és
 à

 l
’a

rti
cl

e 
1er

, 
pa

ra
-

gr
ap

he
 1

er
 p

eu
ve

nt
 u

til
is

er
 c

et
te

 œ
uv

re
 o

u 
ce

 p
ho

no
-

gr
am

m
e 

co
nf

or
m

ém
en

t à
 l’

ar
tic

le
 6

.
Ils

 re
st

en
t c

ep
en

da
nt

 te
nu

s d
e 

fo
ur

ni
r l

es
 in

fo
rm

a-
tio

ns
 v

is
ée

s à
 l’

ar
tic

le
 3

, p
ar

ag
ra

ph
e 

7 
de

 la
 p

ré
se

nt
e 

lo
i, 

ho
rm

is
 

ce
lle

s 
re

la
tiv

es
 

au
x 

ré
su

lta
ts

 
de

s 
re

ch
er

ch
es

 d
ili

ge
nt

es
.

(3
) 

Le
s 

di
sp

os
iti

on
s 

qu
i 

pr
éc

èd
en

t 
s’

ap
pl

iq
ue

nt
 

ég
al

em
en

t 
au

x 
œ

uv
re

s 
et

 p
ho

no
gr

am
m

es
 v

is
és

 à
 

l’a
rti

cl
e 

2,
 p

ar
ag

ra
ph

e 
2,

 d
an

s l
a 

m
es

ur
e 

où
 le

s d
ro

its
 

de
s t

itu
la

ire
s d

e d
ro

its
 n

on
 id

en
tif

ié
s o

u 
no

n 
lo

ca
lis

és
 

so
nt

 c
on

ce
rn

és
.

Ar
tic

le
 5

F
in

 d
u 

st
at

ut
 d

’œ
uv

re
 o

rp
he

lin
e

Le
s 

Ét
at

s 
m

em
br

es
 v

ei
lle

nt
 à

 c
e 

qu
e 

le
 ti

tu
la

ire
 d

e 
dr

oi
ts

 à
 l’

ég
ar

d 
d’

un
e 

œ
uv

re
 o

u 
d’

un
 p

ho
no

gr
am

m
e 

co
ns

id
ér

és
 c

om
m

e 
de

s 
œ

uv
re

s 
or

ph
el

in
es

 a
it,

 à
 to

ut
 

m
om

en
t, 

la
 p

os
si

bi
lit

é 
de

 m
et

tre
 f

in
 à

 l
eu

r 
st

at
ut

 
d’

œ
uv

re
 o

rp
he

lin
e 

da
ns

 la
 m

es
ur

e 
où

 s
es

 d
ro

its
 s

on
t 

co
nc

er
né

s.

A
rt

. 5
. F

in
 d

u 
st

at
ut

 d
’œ

uv
re

 o
rp

he
lin

e
Le

 t
itu

la
ire

 d
e 

dr
oi

ts
 à

 l
’é

ga
rd

 d
’u

ne
 œ

uv
re

 o
u 

d’
un

 p
ho

no
gr

am
m

e 
co

ns
id

ér
és

 c
om

m
e 

de
s 

œ
uv

re
s 

or
ph

el
in

es
 a

, à
 to

ut
 m

om
en

t, 
la

 p
os

si
bi

lit
é 

de
 m

et
tre

 
fin

 à
 le

ur
 st

at
ut

 d
’œ

uv
re

 o
rp

he
lin

e 
da

ns
 la

 m
es

ur
e 

où
 

se
s 

dr
oi

ts
 s

on
t c

on
ce

rn
és

.

A
rt

. 5
. F

in
 d

u 
st

at
ut

 d
’œ

uv
re

 o
rp

he
lin

e.
(1

) 
Lo

rs
qu

’u
n 

tit
ul

ai
re

 d
e 

dr
oi

ts
 s

ur
 u

ne
 œ

uv
re

 
or

ph
el

in
e 

ju
st

ifi
e 

de
 s

es
 d

ro
its

 a
up

rè
s 

d’
un

 o
rg

a-
ni

sm
e 

m
en

tio
nn

é 
à 

l’a
rti

cl
e 

1er
, p

ar
ag

ra
ph

e 
1er

, c
e 

de
rn

ie
r 

ne
 p

eu
t 

po
ur

su
iv

re
 l

’u
til

is
at

io
n 

de
 l

’œ
uv

re
 

qu
’a

ve
c 

l’a
ut

or
is

at
io

n 
du

 ti
tu

la
ire

 d
e 

dr
oi

ts
.

(2
) 

L’
or

ga
ni

sm
e 

ve
rs

e 
au

 t
itu

la
ire

 d
e 

dr
oi

ts
 u

ne
 

co
m

pe
ns

at
io

n 
éq

ui
ta

bl
e 

du
 p

ré
ju

di
ce

 q
ue

 c
el

ui
-c

i a
 

su
bi

 d
u 

fa
it 

de
 c

et
te

 u
til

is
at

io
n.

 C
et

te
 c

om
pe

ns
at

io
n 

es
t f

ix
ée

 p
ar

 a
cc

or
d 

en
tre

 l’
or

ga
ni

sm
e 

et
 le

 ti
tu

la
ire

 
de

 d
ro

its
. E

lle
 ti

en
t c

om
pt

e 
de

s 
ob

je
ct

ifs
 d

e 
pr

om
o-

tio
n 

cu
ltu

re
lle

 d
e 

l’u
sa

ge
 d

e 
l’œ

uv
re

, d
u 

ca
ra

ct
èr

e 
no

n 
co

m
m

er
ci

al
 d

e 
ce

t u
sa

ge
 e

t d
es

 o
bj

ec
tif

s d
’in

té
-

rê
t p

ub
lic

 p
ou

rs
ui

vi
s, 

du
 d

om
m

ag
e 

ré
el

 d
es

 ti
tu

la
ire

s 
de

 d
ro

its
 a

in
si

 q
ue

, l
or

sq
u’

ils
 e

xi
st

en
t, 

de
s 

ac
co

rd
s 

ou
 ta

rif
s 

en
 v

ig
ue

ur
 d

an
s 

le
s 

se
ct

eu
rs

 p
ro

fe
ss

io
nn

el
s 

co
nc

er
né

s.
(3

) L
e 

tit
ul

ai
re

 d
e 

dr
oi

ts
 p

eu
t s

e 
fa

ire
 c

on
na

îtr
e 

à 
to

ut
 m

om
en

t, 
no

no
bs

ta
nt

 to
ut

e 
st

ip
ul

at
io

n 
co

nt
ra

ire
.



22
Te

xt
e 

de
 la

 d
ire

ct
iv

e 
20

12
/2

8/
U

E
Te

xt
e 

du
 p

ro
je

t d
e 

lo
i

Pr
op

os
iti

on
 d

u 
C

on
se

il 
d’

Ét
at

Ar
tic

le
 6

U
til

is
at

io
ns

 a
ut

or
is

ée
s 

de
s 

œ
uv

re
s 

or
ph

el
in

es

1.
 

Le
s 

Ét
at

s 
m

em
br

es
 p

ré
vo

ie
nt

 u
ne

 e
xc

ep
tio

n 
ou

 
un

e 
lim

ita
tio

n 
au

 d
ro

it 
de

 re
pr

od
uc

tio
n 

et
 a

u 
dr

oi
t d

e 
m

is
e 

à 
di

sp
os

iti
on

 d
u 

pu
bl

ic
 v

is
és

 r
es

pe
ct

iv
em

en
t 

au
x 

ar
tic

le
s 

2 
et

 3
 d

e 
la

 d
ire

ct
iv

e 
20

01
/2

9/
C

E 
po

ur
 

ga
ra

nt
ir 

qu
e 

le
s 

or
ga

ni
sa

tio
ns

 v
is

ée
s 

à 
l’a

rti
cl

e 
1er

, 
pa

ra
gr

ap
he

 1
, s

oi
en

t 
au

to
ris

ée
s 

à 
fa

ire
 d

es
 œ

uv
re

s 
or

ph
el

in
es

 p
ré

se
nt

es
 d

an
s 

le
ur

s 
co

lle
ct

io
ns

 le
s 

ut
ili

-
sa

tio
ns

 s
ui

va
nt

es
:

a)
  la

 m
is

e 
à 

di
sp

os
iti

on
 d

u 
pu

bl
ic

 d
e 

l’œ
uv

re
 

or
ph

el
in

e 
au

 se
ns

 d
e 

l’a
rti

cl
e 

3 
de

 la
 d

ire
ct

iv
e 

20
01

/2
9/

C
E;

b)
 le

s 
ac

te
s 

de
 r

ep
ro

du
ct

io
n,

 a
u 

se
ns

 d
e 

l’a
r- 

tic
le

 2
 d

e 
la

 d
ire

ct
iv

e 
20

01
/2

9/
C

E,
 à

 d
es

 fi
ns

 
de

 n
um

ér
is

at
io

n,
 d

e 
m

is
e 

à 
di

sp
os

iti
on

, d
’in

-
de

xa
tio

n,
 d

e 
ca

ta
lo

ga
ge

, d
e 

pr
és

er
va

tio
n 

ou
 

de
 re

st
au

ra
tio

n.

A
rt

. 
6.

 
U

til
is

at
io

ns
 

au
to

ri
sé

es
 

de
s 

œ
uv

re
s  

   
   

   
   

   
   

or
ph

el
in

es
(1

) 
Le

s 
or

ga
ni

sa
tio

ns
 v

is
ée

s 
à 

l’a
rti

cl
e 

1er
, p

ar
a-

gr
ap

he
 1

, n
’u

til
is

en
t u

ne
 œ

uv
re

 o
rp

he
lin

e 
co

nf
or

m
é-

m
en

t à
 l’

ar
tic

le
 1

0,
 p

ar
ag

ra
ph

es
 1

5 
et

 1
6,

 e
t à

 l’
ar

- 
tic

le
 4

6,
 p

ar
ag

ra
ph

es
 1

0 
et

 1
1,

 d
e 

la
 lo

i m
od

ifi
ée

 d
u 

18
 a

vr
il 

20
01

 s
ur

 le
s 

dr
oi

ts
 d

’a
ut

eu
r, 

le
s 

dr
oi

ts
 v

oi
-

si
ns

 e
t l

es
 b

as
es

 d
e 

do
nn

ée
s 

qu
e 

da
ns

 u
n 

bu
t l

ié
 à

 
l’a

cc
om

pl
is

se
m

en
t d

e l
eu

rs
 m

is
si

on
s d

’in
té

rê
t p

ub
lic

, 
en

 p
ar

tic
ul

ie
r 

la
 p

ré
se

rv
at

io
n,

 l
a 

re
st

au
ra

tio
n 

de
s 

œ
uv

re
s 

et
 p

ho
no

gr
am

m
es

 p
ré

se
nt

s 
da

ns
 le

ur
 c

ol
le

c-
tio

n 
et

 la
 fo

ur
ni

tu
re

 d
’u

n 
ac

cè
s 

cu
ltu

re
l e

t é
du

ca
tif

 à
 

ce
ux

-c
i. 

Le
s 

or
ga

ni
sa

tio
ns

 p
eu

ve
nt

 p
er

ce
vo

ir 
de

s 
re

ce
tte

s 
da

ns
 le

 c
ad

re
 d

e 
ce

s 
ut

ili
sa

tio
ns

, d
an

s 
le

 b
ut

 
ex

cl
us

if 
de

 c
ou

vr
ir 

le
ur

s 
fr

ai
s 

lié
s 

à 
la

 n
um

ér
is

at
io

n 
et

 à
 l

a 
m

is
e 

à 
di

sp
os

iti
on

 d
u 

pu
bl

ic
 d

’œ
uv

re
s 

or
ph

el
in

es
.

A
rt

. 
6.

 
U

til
is

at
io

ns
 

au
to

ri
sé

es
 

de
s 

œ
uv

re
s 

   
   

   
   

   
   

or
ph

el
in

es
.

(1
) 

Le
s 

or
ga

ni
sm

es
 v

is
és

 à
 l

’a
rti

cl
e 

1er
, 

pa
ra

-
gr

ap
he

 1
er

, s
on

t a
ut

or
is

és
:

a)
 à

 m
et

tre
 l

es
 œ

uv
re

s 
or

ph
el

in
es

 p
ré

se
nt

es
 d

an
s 

le
ur

s c
ol

le
ct

io
ns

 à
 d

is
po

si
tio

n 
du

 p
ub

lic
  s

an
s ê

tre
 

te
nu

s 
au

 re
sp

ec
t d

es
 a

rti
cl

es
 4

, 4
4 

et
 5

3 
de

 la
 lo

i 
m

od
ifi

ée
 d

u 
18

 a
vr

il 
20

01
 s

ur
 le

s 
dr

oi
ts

 d
’a

ut
eu

r, 
le

s 
dr

oi
ts

 v
oi

si
ns

 e
t l

es
 b

as
es

 d
e 

do
nn

ée
s;

b)
 à

 re
pr

od
ui

re
 le

s œ
uv

re
s o

rp
he

lin
es

 p
ré

se
nt

es
 d

an
s 

le
ur

s 
co

lle
ct

io
ns

 à
 d

es
 f

in
s 

de
 n

um
ér

is
at

io
n,

 d
e 

m
is

e 
à 

di
sp

os
iti

on
, d

’in
de

xa
tio

n,
 d

e 
ca

ta
lo

ga
ge

, 
de

 p
ré

se
rv

at
io

n 
ou

 d
e 

re
st

au
ra

tio
n 

sa
ns

 ê
tre

 te
nu

s 
au

 re
sp

ec
t a

rti
cl

es
 3

, 4
3 

et
 5

3 
de

 la
 lo

i p
ré

ci
té

e 
du

 
18

 a
vr

il 
20

01
.

2.
 

Le
s 

or
ga

ni
sa

tio
ns

 v
is

ée
s 

à 
l’a

rti
cl

e 
1er

, 
pa

ra
-

gr
ap

he
 1

, n
’u

til
is

en
t u

ne
 œ

uv
re

 o
rp

he
lin

e 
co

nf
or

m
é-

m
en

t a
u 

pa
ra

gr
ap

he
 1

 d
u 

pr
és

en
t a

rti
cl

e 
qu

e 
da

ns
 u

n 
bu

t l
ié

 à
 l’

ac
co

m
pl

is
se

m
en

t d
e 

le
ur

s m
is

si
on

s d
’in

té
-

rê
t p

ub
lic

, e
n 

pa
rti

cu
lie

r l
a 

pr
és

er
va

tio
n,

 la
 re

st
au

ra
-

tio
n 

de
s œ

uv
re

s e
t p

ho
no

gr
am

m
es

 p
ré

se
nt

s d
an

s l
eu

r 
co

lle
ct

io
n 

et
 la

 fo
ur

ni
tu

re
 d

’u
n 

ac
cè

s c
ul

tu
re

l e
t é

du
-

ca
tif

 à
 c

eu
x-

ci
. L

es
 o

rg
an

is
at

io
ns

 p
eu

ve
nt

 p
er

ce
vo

ir 
de

s r
ec

et
te

s d
an

s l
e 

ca
dr

e 
de

 c
es

 u
til

is
at

io
ns

, d
an

s l
e 

bu
t e

xc
lu

si
f d

e 
co

uv
rir

 le
ur

s f
ra

is
 li

és
 à

 la
 n

um
ér

is
a-

tio
n 

et
 à

 l
a 

m
is

e 
à 

di
sp

os
iti

on
 d

u 
pu

bl
ic

 d
’œ

uv
re

s 
or

ph
el

in
es

.

(2
) 

Le
s 

or
ga

ni
sa

tio
ns

 v
is

ée
s 

à 
l’a

rti
cl

e 
1er

, p
ar

a-
gr

ap
he

 1
, d

oi
ve

nt
 in

di
qu

er
 le

 n
om

 d
es

 a
ut

eu
rs

 id
en

-
tif

ié
s 

et
 a

ut
re

s 
tit

ul
ai

re
s 

de
 d

ro
its

 l
or

s 
de

 t
ou

te
 

ut
ili

sa
tio

n 
d’

un
e 

œ
uv

re
 o

rp
he

lin
e.

(2
) 

Le
s 

or
ga

ni
sm

es
 v

is
és

 à
 l

’a
rti

cl
e 

1er
, 

pa
ra

- 
gr

ap
he

 1
er

 n
e 

pe
uv

en
t u

til
is

er
 u

ne
 œ

uv
re

 o
rp

he
lin

e 
co

nf
or

m
ém

en
t a

u 
pa

ra
gr

ap
he

 1
er

 q
ue

 d
an

s u
n 

bu
t l

ié
 

à 
l’a

cc
om

pl
is

se
m

en
t 

de
 l

eu
rs

 m
is

si
on

s 
d’

in
té

rê
t 

pu
bl

ic
, e

n 
pa

rti
cu

lie
r l

a 
pr

és
er

va
tio

n,
 la

 re
st

au
ra

tio
n 

de
s 

œ
uv

re
s 

et
 p

ho
no

gr
am

m
es

 p
ré

se
nt

s 
da

ns
 l

eu
rs

 
co

lle
ct

io
ns

 e
t 

la
 f

ou
rn

itu
re

 d
’u

n 
ac

cè
s 

cu
ltu

re
l 

et
 

éd
uc

at
if 

à 
ce

ux
-c

i. 
Le

s 
or

ga
ni

sm
es

 p
eu

ve
nt

 p
er

ce
-

vo
ir 

de
s 

re
ce

tte
s 

da
ns

 l
e 

ca
dr

e 
de

 c
es

 u
til

is
at

io
ns

, 
da

ns
 le

 b
ut

 e
xc

lu
si

f 
de

 c
ou

vr
ir 

le
ur

s 
fr

ai
s 

lié
s 

à 
la

 
nu

m
ér

is
at

io
n 

et
 à

 l
a 

m
is

e 
à 

di
sp

os
iti

on
 d

u 
pu

bl
ic

 
d’

œ
uv

re
s 

or
ph

el
in

es
.

3.
 

Le
s 

Ét
at

s 
m

em
br

es
 v

ei
lle

nt
 à

 c
e 

qu
e 

le
s 

or
ga

ni
-

sa
tio

ns
 v

is
ée

s à
 l’

ar
tic

le
 1

er
, p

ar
ag

ra
ph

e 
1,

 in
di

qu
en

t 
le

 n
om

 d
es

 a
ut

eu
rs

 id
en

tif
ié

s 
et

 a
ut

re
s 

tit
ul

ai
re

s 
de

 
dr

oi
ts

 
lo

rs
 

de
 

to
ut

e 
ut

ili
sa

tio
n 

d’
un

e 
œ

uv
re

 
or

ph
el

in
e.

(3
) L

a 
pr

és
en

te
 lo

i n
e 

po
rte

 p
as

 a
tte

in
te

 à
 la

 li
be

rté
 

de
 c

es
 o

rg
an

is
at

io
ns

 d
e 

co
nc

lu
re

 d
es

 c
on

tra
ts

 a
ux

 
fin

s 
de

 l’
ac

co
m

pl
is

se
m

en
t d

e 
le

ur
s 

m
is

si
on

s 
d’

in
té

-
rê

t 
pu

bl
ic

, 
no

ta
m

m
en

t 
de

s 
co

nt
ra

ts
 d

e 
pa

rte
na

ria
t 

pu
bl

ic
-p

riv
é.

(3
) 

Le
s 

or
ga

ni
sm

es
 v

is
és

 à
 l

’a
rti

cl
e 

1er
, 

pa
ra

-
gr

ap
he

 1
er

, d
oi

ve
nt

 in
di

qu
er

 le
 n

om
 d

es
 a

ut
eu

rs
 id

en
-

tif
ié

s 
et

 a
ut

re
s 

tit
ul

ai
re

s 
de

 d
ro

its
 l

or
s 

de
 t

ou
te

 
ut

ili
sa

tio
n 

d’
un

e 
œ

uv
re

 o
rp

he
lin

e.
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Te
xt

e 
du

 p
ro

je
t d

e 
lo

i
Pr

op
os

iti
on

 d
u 

C
on

se
il 

d’
Ét

at
4.

 
La

 p
ré

se
nt

e 
di

re
ct

iv
e 

ne
 p

or
te

 p
as

 a
tte

in
te

 à
 la

 
lib

er
té

 d
e 

ce
s 

or
ga

ni
sa

tio
ns

 d
e 

co
nc

lu
re

 d
es

 c
on

tra
ts

 
au

x 
fin

s 
de

 l
’a

cc
om

pl
is

se
m

en
t 

de
 l

eu
rs

 m
is

si
on

s 
d’

in
té

rê
t p

ub
lic

, n
ot

am
m

en
t d

es
 c

on
tra

ts
 d

e 
pa

rte
na

-
ria

t p
ub

lic
-p

riv
é.

(4
) U

ne
 c

om
pe

ns
at

io
n 

éq
ui

ta
bl

e 
es

t d
ue

 p
ar

 l’
or

-
ga

ni
sa

tio
n 

bé
né

fic
ia

ire
 a

ux
 t

itu
la

ire
s 

de
 d

ro
its

 q
ui

 
m

et
te

nt
 fi

n 
au

 st
at

ut
 d

’œ
uv

re
 o

rp
he

lin
e d

e l
eu

r œ
uv

re
 

ou
 a

ut
re

 o
bj

et
 p

ro
té

gé
 à

 l’
ég

ar
d 

de
sq

ue
ls

 il
s 

on
t d

es
 

dr
oi

ts
 p

ou
r 

l’u
til

is
at

io
n 

qu
i 

en
 a

 é
té

 f
ai

te
 p

ar
 l

es
 

or
ga

ni
sa

tio
ns

 v
is

ée
s 

à 
l’a

rti
cl

e 
1er

, 
pa

ra
gr

ap
he

 1
, 

co
nf

or
m

ém
en

t a
u 

pa
ra

gr
ap

he
 1

 d
u 

pr
és

en
t a

rti
cl

e.
C

et
te

 
co

m
pe

ns
at

io
n 

tie
nt

 
co

m
pt

e,
 

lo
rs

qu
’il

s 
ex

is
te

nt
, d

es
 a

cc
or

ds
 o

u 
ta

rif
s 

en
 v

ig
ue

ur
 d

an
s 

le
s 

se
ct

eu
rs

 p
ro

fe
ss

io
nn

el
s 

co
nc

er
né

s.

(4
) L

a 
pr

és
en

te
 lo

i n
e 

po
rte

 p
as

 a
tte

in
te

 à
 la

 li
be

rté
 

de
 c

es
 o

rg
an

is
m

es
 d

e 
co

nc
lu

re
 d

es
 c

on
tra

ts
 a

ux
 fi

ns
 

de
 l

’a
cc

om
pl

is
se

m
en

t 
de

 l
eu

rs
 m

is
si

on
s 

d’
in

té
rê

t 
pu

bl
ic

, 
no

ta
m

m
en

t 
de

s 
co

nt
ra

ts
 

de
 

pa
rte

na
ria

t 
pu

bl
ic

-p
riv

é.

5.
 

Le
s É

ta
ts

 m
em

br
es

 v
ei

lle
nt

 à 
ce

 q
u’

un
e c

om
pe

n-
sa

tio
n 

éq
ui

ta
bl

e 
so

it 
du

e 
au

x 
tit

ul
ai

re
s 

de
 d

ro
its

 q
ui

 
m

et
te

nt
 fi

n 
au

 st
at

ut
 d

’œ
uv

re
 o

rp
he

lin
e d

e l
eu

r œ
uv

re
 

ou
 a

ut
re

 o
bj

et
 p

ro
té

gé
 à

 l’
ég

ar
d 

de
sq

ue
ls

 il
s 

on
t d

es
 

dr
oi

ts
 p

ou
r 

l’u
til

is
at

io
n 

qu
i 

en
 a

 é
té

 f
ai

te
 p

ar
 l

es
 

or
ga

ni
sa

tio
ns

 v
is

ée
s 

à 
l’a

rti
cl

e 
1er

, 
pa

ra
gr

ap
he

 1
, 

co
nf

or
m

ém
en

t 
au

 p
ar

ag
ra

ph
e 

1 
du

 p
ré

se
nt

 a
rti

cl
e.

 
Le

s É
ta

ts
 m

em
br

es
 so

nt
 li

br
es

 d
e 

dé
te

rm
in

er
 le

s c
ir-

co
ns

ta
nc

es
 d

an
s 

le
sq

ue
lle

s 
le

 p
ai

em
en

t 
d’

un
e 

te
lle

 
co

m
pe

ns
at

io
n 

pe
ut

 a
vo

ir 
lie

u.
 L

e 
ni

ve
au

 d
e 

la
 c

om
-

pe
ns

at
io

n 
es

t 
dé

te
rm

in
é,

 d
an

s 
le

s 
lim

ite
s 

im
po

sé
es

 
pa

r 
le

 d
ro

it 
de

 l’
U

ni
on

, p
ar

 la
 lé

gi
sl

at
io

n 
de

 l’
Ét

at
 

m
em

br
e 

où
 e

st
 é

ta
bl

ie
 l

’o
rg

an
is

at
io

n 
qu

i 
ut

ili
se

 
l’œ

uv
re

 o
rp

he
lin

e 
en

 q
ue

st
io

n.
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E
Te

xt
e 

du
 p

ro
je

t d
e 

lo
i

Pr
op

os
iti

on
 d

u 
C

on
se

il 
d’

Ét
at

Ar
tic

le
 7

M
ai

nt
ie

n 
d’

au
tr

es
 d

is
po

si
tio

ns
 lé

ga
le

s

La
 p

ré
se

nt
e 

di
re

ct
iv

e 
n’

af
fe

ct
e 

pa
s 

le
s 

di
sp

os
i-

tio
ns

 co
nc

er
na

nt
 n

ot
am

m
en

t l
es

 b
re

ve
ts

, l
es

 m
ar

qu
es

, 
le

s 
de

ss
in

s 
et

 m
od

èl
es

, 
le

s 
m

od
èl

es
 d

’u
til

ité
, 

le
s 

to
po

gr
ap

hi
es

 
de

s 
pr

od
ui

ts
 

se
m

i-c
on

du
ct

eu
rs

, 
le

s 
ca

ra
ct

èr
es

 
ty

po
gr

ap
hi

qu
es

, 
l’a

cc
ès

 
co

nd
iti

on
ne

l, 
l’a

cc
ès

 a
u 

câ
bl

e 
de

s 
se

rv
ic

es
 d

e 
ra

di
od

iff
us

io
n,

 l
a 

pr
ot

ec
tio

n 
de

s 
tré

so
rs

 n
at

io
na

ux
, l

es
 e

xi
ge

nc
es

 ju
ri-

di
qu

es
 en

 m
at

iè
re

 d
e d

ép
ôt

 lé
ga

l, 
le

 d
ro

it 
de

s e
nt

en
te

s 
et

 d
e 

la
 c

on
cu

rr
en

ce
 d

él
oy

al
e,

 le
 s

ec
re

t d
es

 a
ffa

ire
s, 

la
 s

éc
ur

ité
, l

a 
co

nf
id

en
tia

lit
é,

 la
 p

ro
te

ct
io

n 
de

s 
do

n-
né

es
 p

er
so

nn
el

le
s 

et
 l

e 
re

sp
ec

t 
de

 l
a 

vi
e 

pr
iv

ée
, 

l’a
cc

ès
 au

x 
do

cu
m

en
ts

 p
ub

lic
s e

t l
e d

ro
it 

de
s c

on
tra

ts
, 

et
 le

s 
rè

gl
es

 s
ur

 la
 li

be
rté

 d
e 

la
 p

re
ss

e 
et

 la
 li

be
rté

 
d’
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